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Sommaire 

L’inclusion est devenue au fil des années un concept central lorsqu’il est question d’une 

éducation préscolaire de qualité pour tous les enfants. Elle est considérée comme ayant plusieurs 

avantages. L’inclusion est notamment profitable pour les enfants présentant des besoins 

particuliers, dont le nombre augmente chaque année au Québec. Parmi les éléments pouvant 

favoriser l’inclusion en petite enfance figure la collaboration intersectorielle et plus précisément 

la collaboration entre les employés des milieux de garde et les employés du réseau de la santé et 

des services sociaux. Ces acteurs qui entourent les enfants ayant des besoins particuliers peuvent 

être amenés à collaborer à divers moments clés, notamment lorsqu’il est question de la 

planification des interventions. Cette dernière permet entre autres une meilleure compréhension 

des objectifs du plan d’intervention et des interventions à prioriser ainsi qu’une continuité des 

apprentissages entre les milieux et par le fait même, une meilleure généralisation des acquis de 

l’enfant. Au Québec, le plan d’intervention et le plan de services individualisé sont les principaux 

outils de planification qui balisent la collaboration. Malgré l’importance reconnue de cette 

collaboration, peu de données sont disponibles sur la forme qu’elle prend en contexte de services 

de garde éducatifs, notamment au Québec.  

 

Pour poser les bases de cette recherche, les concepts d’enfants ayant des besoins particuliers, 

d’inclusion et de collaboration ont été définis. Les caractéristiques associées aux milieux de garde 

au Québec ainsi que concernant les services offerts par le ministère de la Santé et des Services 

sociaux ont été présentées. De plus, une recension narrative des écrits reposant sur une démarche 

systématique a permis de relever les principaux aspects ayant été abordés en recherche. Ceux-ci 

portent sur 1) l’importance et les bénéfices de la collaboration en contexte inclusif, 2) 

l’évaluation de l'efficacité de programmes soutenant la collaboration, 3) les mécanismes de 

collaboration mis en place et 4) les facteurs qui facilitent ou qui entravent la collaboration. Cette 

démarche a permis de confirmer le but de la présente recherche, soit de décrire et de comprendre, 

à partir des représentations des participants, les pratiques collaboratives lors de la phase de 

planification d’interventions d’adaptation et de réadaptation pour des enfants âgés de 0 à 5 ans et 
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ayant des besoins particuliers. Plus spécifiquement, l’étude vise à soulever les facteurs facilitants 

ou qui nuisent à ces pratiques de collaboration à même le discours des participants. 

 

La méthodologie de recherche utilisée pour ce mémoire s’inscrit dans une approche qualitative 

inductive. Deux participantes, dont une éducatrice à la petite enfance œuvrant en CPE et une 

intervenante-pivot du réseau de la santé et des services sociaux travaillant ensemble auprès du 

même jeune ayant des besoins particuliers ont été recrutées. Chacune a participé à un entretien 

individuel semi-dirigé. Elles étaient invitées à détailler leur expérience de collaboration 

commune. À la suite de l’analyse de ces premiers entretiens, les idées exprimées ont été 

regroupées en différentes catégories correspondant aux facteurs facilitants et ceux ayant pu nuire 

à cette collaboration. Les participantes ont ensuite été rencontrées à nouveau de façon conjointe 

afin de procéder à une validation des interprétations faites par la chercheuse étudiante et ainsi leur 

permettre de discuter des résultats préliminaires et de bonifier ou nuancer leurs propos.  

 

Une fois la collecte de données et l’analyse finale terminées, les facteurs qui ont influencé la 

présente situation de collaboration ont été présentés et classés sur trois plans soit 1) le plan des 

équipes de travail et du personnel, 2) le plan des organisations, ainsi que 3) le plan des 

programmes de formation. Les facteurs ont principalement été discutés en lien avec ceux 

identifiés dans les écrits scientifiques comme facilitant ou nuisant à la collaboration. Parmi les 

facteurs ayant facilité la collaboration, nous retrouvons la compréhension des rôles et 

responsabilités de chacun, la reconnaissance de l’apport des autres, la compréhension des réalités 

de chacun, la vision commune des besoins de l’enfant, la perception générale de la collaboration 

et les habiletés personnelles et professionnelles nécessaires à la collaboration. Le système enfant-

famille, les moyens utilisés afin de collaborer, la stabilité du personnel, les pratiques de 

gestion/leadership et le niveau de connaissance de la clientèle par l’équipe en trouble du spectre 

de l’autisme ont aussi soutenu la collaboration.  

 

Les facteurs ayant nui à la collaboration sont ceux portant sur la compréhension des rôles et 

responsabilités de chacun en début de collaboration, le rythme du système enfant-famille, le 
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temps, l’organisation des services par programme et les programmes de formation. En lien avec 

les facteurs relevés, des recommandations ont été émises afin de soutenir des situations de 

collaboration similaires. 

 

Ce mémoire soutient l’importance de la collaboration entre les principaux acteurs entourant les 

enfants ayant des besoins particuliers pour leur inclusion en milieu de garde. Il présente un 

exemple de collaboration intersectorielle au Québec tout en soulevant l’unicité de chaque 

situation de collaboration influencée par des paramètres se situant sur plusieurs plans.
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Introduction 



 

De nombreux progrès ont été réalisés, tant sur le plan de la recherche que des politiques 

sociales et éducatives, concernant l’inclusion des jeunes enfants ayant des besoins particuliers 

(Barton et Smith, 2015). D’ailleurs, différentes organisations internationales ou nationales 

soutiennent l’accès à une éducation préscolaire de qualité pour tous les enfants. À cet effet, 

l’objectif de développement durable 4.2 des Nations unies (2015) vise à ce que tous les enfants « 

aient accès à des services de prise en charge de la petite enfance et à une éducation préprimaire 

de qualité qui les préparent à suivre un enseignement primaire d’ici à 2030 » (p. 18). Ce dernier 

s’inscrit dans un objectif plus large, soit d’« assurer à tous une éducation équitable, inclusive et 

de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie » (p. 18). Dans la même 

perspective, l’UNESCO propose une inclusion dans l’éducation et la protection de la petite 

enfance pour tous.  Quant à elle, l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive a 

mené un projet intitulé « Éducation inclusive préscolaire » de 2015 à 2017. Ce dernier avait pour 

but d’identifier, d’analyser et de promouvoir les caractéristiques principales d’une éducation 

inclusive préscolaire de qualité pour tous les enfants. La nécessité de les soutenir pour qu’ils 

trouvent leur place, soient impliqués et apprennent y a été soulevée (Commission européenne, 

2014). Cette conclusion rejoint d’ailleurs l’énoncé de position conjoint de la Division for Early 

Childhood (DEC) et de la National Association for the Education of Young Children (NAEYC) 

(2009), aux États-Unis, qui souligne l’importance d’une inclusion de grande qualité, et ce, en 

prenant appui sur trois principales dimensions soient 1) l’accès, 2) la participation et 3) les 

soutiens nécessaires pour l’inclusion.  

 

La promotion de l’inclusion proposée par ces organisations s’appuie notamment sur les 

résultats de recherches qui ont montré les nombreux avantages d’un contexte inclusif en 

éducation préscolaire, et ce, pour tous les enfants. En ce sens, l’organisme Plan International 

(2017) soutient que l’éducation inclusive devrait être une priorité mondiale, puisque l’inclusion 

est associée à de meilleurs résultats sur les plans social, scolaire, sanitaire et économique. 

Également, l’organisme prône l’idée selon laquelle l’inclusion des enfants handicapés dans les 

programmes en petite enfance favorise une meilleure transition vers l’école primaire. De plus, il 
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est à considérer que les coûts associés au modèle inclusif seraient moins élevés que ceux associés 

à une éducation spécialisée se basant sur un modèle prônant la ségrégation (Plan International, 

2017). Ainsi, le modèle inclusif pourrait se révéler comme étant un choix optimal pour tous les 

pays.  

 

Cependant, ici comme ailleurs, des défis subsistent en ce qui concerne l’inclusion dès le 

plus jeune âge des enfants ayant des besoins particuliers, notamment en ce qui a trait à sa mise en 

œuvre dans les milieux de la petite enfance. Parmi les obstacles rencontrés, ceux associés à la 

collaboration entre les acteurs des différents secteurs de services (petite enfance, santé, services 

sociaux, éducation). C’est sur cette notion de collaboration intersectorielle en contexte 

d’inclusion en milieu éducatif de la petite enfance que ce mémoire portera. Plus spécifiquement 

sera abordée la question de la planification des interventions pour les jeunes enfants fréquentant 

un milieu de garde et recevant des services du réseau de la santé et des services sociaux.  

 

Le premier chapitre présente la problématique et le cadre conceptuel, qui permettent de 

contextualiser le projet et d’en préciser les thèmes centraux. Le deuxième chapitre présente un 

état des connaissances à l’aide d’une recension des écrits concernant la collaboration en contexte 

d’inclusion à la petite enfance. Le troisième chapitre décrit la méthode utilisée. Le quatrième 

chapitre présente les résultats. Enfin, le cinquième chapitre permet de discuter les résultats en 

faisant des liens avec la littérature scientifique et les documents d’orientation sur le sujet. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Problématique et cadre conceptuel 



 

Au Québec, le gouvernement a fait le choix d’offrir des services de garde éducatifs 

publics pour les enfants de la naissance à 5 ans. En effet, le réseau des centres de la petite enfance 

(CPE) en place depuis 1997, offre des services de garde éducatifs à plus de 98 000 enfants à 

travers la province (Ministère de la Famille, 2023). Malgré cela, certains défis demeurent en ce 

qui concerne l’accès des enfants handicapés à ces services. En effet, même si dans les dernières 

années, le gouvernement québécois a pris position en faveur de l’intégration de ces enfants en 

milieu de garde dans divers documents (Gouvernement du Québec, 2001, 2002; Ministère de la 

Famille, 2017), il n’en demeure pas moins qu’il n’existe encore à ce jour aucune loi ou 

réglementation obligeant les services de garde éducatifs à l’enfance (SGÉE) à inclure les enfants 

ayant des besoins particuliers ou handicapés. En effet, les CPE qui accueillent un ou des enfants 

handicapés le font habituellement par conviction et parce que le conseil d’administration de 

l’installation approuve la décision (Gouvernement du Québec, 2001). Ainsi, un milieu de garde 

éducatif ne souhaitant pas accueillir un enfant ayant des besoins particuliers pourrait prioriser un 

autre enfant ne nécessitant pas de services particuliers. Le tout représente un frein majeur à la 

création de milieux inclusifs en petite enfance et mérite que l’on s’y attarde.  

 

 Les prochaines sections permettent de positionner la problématique de ce mémoire en 

dressant un portrait des arguments en faveur de l’inclusion des jeunes enfants, et ce, avant leur 

entrée scolaire. Un portrait de l’état de situation quant à l’inclusion des enfants en milieu de garde 

au Québec est ensuite fait. 

 

L’importance de l’inclusion en éducation préscolaire 

 Comme mentionné précédemment, l’inclusion des enfants ayant des besoins particuliers 

est maintenant priorisé par plusieurs organismes à portée nationale et internationale impliqués en 

petite enfance (Commission européenne, 2014; DEC/NAEYC, 2009; Nations Unies, 2015; Plan 

International, 2017; UNESCO, 2021). Ce choix a été fait en fonction des nombreux bénéfices de 

l’inclusion dès la petite enfance qui ont été constatés au fil des années. Afin de mieux 

comprendre la motivation des organismes concernés, les principaux effets positifs associés à 
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l’inclusion seront présentés dans les prochaines lignes. Certains concerneront spécifiquement les 

enfants ayant des besoins particuliers et d’autres viseront davantage les enfants ayant un 

développement typique afin de montrer les avantages possibles pour tous.  

 

L’effet positif de l’inclusion sur la socialisation 

D’abord, plusieurs études ont démontré les avantages d’un tel cadre pour les enfants ayant 

des besoins particuliers sur le plan de la socialisation. En effet, les milieux inclusifs amèneraient 

ces enfants à démontrer de meilleures aptitudes sociales et émotionnelles en comparaison avec les 

milieux non inclusifs (Holahan et Costenbader, 2000). Une possible explication serait que les 

enfants en contextes inclusifs ont la chance d’interagir avec des enfants qui démontrent un plus 

large spectre d’habiletés sociales et émotionnelles qu’en contexte non inclusif (Lamorey et 

Bricker, 1992). Les enfants ayant un développement typique deviennent alors des modèles 

desquels les enfants ayant des besoins particuliers apprennent et imitent les comportements 

sociaux et émotionnels appropriés (Banda et al., 2010 ; Holahan et Costenbader, 2000). En bref, 

des résultats positifs en lien avec le contexte d’inclusion sont observés tels qu’un plus grand 

engagement de l’enfant (Brown et al., 1999), l’acceptabilité sociale (Odom et al., 2006), et 

l’augmentation du nombre de camarades (Buysse et al., 2002). 

 

Des bénéfices sur le plan du développement  

Des études ont montré un meilleur développement des enfants ayant des besoins 

particuliers en contexte inclusif qu’en contexte non inclusif (Peters, 2004; Strain et Bovey, 2011). 

Dans ce cas-ci, la présence d’enfants au développement typique pourrait également avoir des 

bienfaits puisqu’ils servent d’exemples et de sources de motivation aux enfants ayant des besoins 

particuliers notamment afin d’accomplir des tâches ou de répondre à des demandes plus 

complexes (Bouchard et al., 2010). Finalement, comme avancés par l’UNESCO (2019), tous ces 

efforts d’inclusion à court terme ne seraient pas en vain puisqu’ils contribueraient à plus long 

terme à éviter l’exclusion et l’isolement de la société des personnes ayant des besoins particuliers 
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ainsi qu’à leur donner davantage d’indépendance. De cette manière, elles pourraient 

éventuellement contribuer à l’économie et à la vitalité de leurs communautés toujours dans cet 

esprit que tous devraient être des membres actifs de la société, sans discrimination. 

 

Des avantages pour tous les enfants 

Comme mentionné précédemment, les contextes inclusifs de qualité ont des effets positifs 

pour tous, y compris les enfants ayant un développement typique. C’est pourquoi les effets de ces 

contextes sur ceux-ci sont présentés. D’abord, lorsque l’on s’attarde plus spécifiquement aux 

enfants ayant un développement typique en contexte inclusif, il est possible de constater qu’ils ne 

sont en aucun cas désavantagés par le fait qu’ils soient en contact avec des enfants ayant des 

besoins particuliers. Effectivement, des recherches ont démontré que les enfants au 

développement typique font des gains développementaux similaires qu’ils soient en contexte 

inclusif ou non inclusif (Odom et al., 1984), qu’ils sont activement impliqués dans les activités 

d’apprentissage (Brown et al., 1999), et qu’ils y développent des amitiés (Odom et al., 2006). 

Ceci étant dit, les contextes inclusifs peuvent également comporter des avantages pour les enfants 

au développement typique qui y sont exposés dès leur plus jeune âge. D’abord, leur participation 

dans des programmes inclusifs affecterait positivement leurs attitudes envers les enfants ayant 

des besoins particuliers (Bouchard et al., 2010; Diamond et Huang, 2005). Plusieurs facteurs 

peuvent expliquer cela dont l’interaction quotidienne des enfants au développement typique avec 

les enfants ayant des besoins particuliers. Dans ce contexte, ils apprennent à initier des 

interactions ainsi qu’à partager avec des enfants qui leur sont différents pour ainsi accroitre leur 

compréhension des autres enfants (Odom et al., 2002). Ils développent petit à petit leur 

conscience des autres et du fait que chacun a son fonctionnement, ses forces et ses besoins qui 

peuvent être différents des leurs (Bouchard et al., 2010).  

 

Servir de modèles aux enfants ayant des besoins particuliers pourrait aussi représenter un 

avantage pour les enfants au développement typique. En effet, selon Katz et ses collaborateurs 

(2014), les enfants qui servent de modèles à leurs camarades pour certaines habiletés ont plus de 
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chance de démontrer un meilleur niveau de maitrise de celles-ci. De plus, cela peut amener chez 

l’enfant qui sert de guide pour les autres une augmentation de son estime de soi, de sa confiance, 

de son autonomie et de ses habiletés de leadership. Par ailleurs, la présence d’effets positifs à 

moyen terme est également possible pour ces enfants. En effet, lorsqu’exposés à un contexte 

d’inclusion à partir d’un jeune âge et de manière constante au cours de leur vie, les enfants au 

développement typique seraient plus enclins à faire preuve d’acceptation auprès des enfants ayant 

des besoins particuliers (Rafferty et al., 2001). De plus, l’âge précoce auquel les enfants sont 

exposés à la différence semble avoir un impact sur leur niveau d’acceptation. En effet, selon 

certaines études, les enfants qui sont introduits à l’inclusion tôt verraient l’inclusion plus 

favorablement (Idol, 2006), tandis que les enfants plus vieux seraient moins réceptifs au fait 

d’être en contact dans leur environnement scolaire avec des enfants ayant des besoins particuliers 

(Siperstein et al., 2007). Cela montre l’importance d’introduire le concept d’inclusion à même 

l’éducation préscolaire. Finalement, si l’on se projette à plus long terme, il est possible d’espérer 

que plus les enfants, qui seront les adultes de demain, évolueront en contexte inclusif à des 

niveaux préscolaire et scolaire, plus il sera possible d’espérer avoir des communautés tolérantes 

et inclusives (UNESCO, 2019).  

 

Maintenant que l’inclusion est clairement reconnue comme étant un élément essentiel 

pour l’éducation préscolaire de tous et particulièrement pour les enfants ayant des besoins 

particuliers, les recherches dans le domaine se sont également penchées sur les éléments qui 

facilitent la mise en place de pratiques inclusives en milieu de garde. Parmi ceux-ci se retrouve la 

collaboration entre les différents acteurs qui ont un rôle à jouer auprès de l’enfant ayant des 

besoins particuliers (Barton et Smith, 2015; Weglarz-Ward et al., 2018).  Étant un élément 

d’importance à considérer dans la mise en place d’un environnement inclusif, il est pertinent de 

voir ce qu’il en est au Québec.  
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Le portrait des milieux de garde en matière d’intégration des enfants ayant des besoins 

particuliers 

Au Québec, les services de garde pour les enfants de la naissance à 5 ans peuvent être 

offerts dans différents types d’établissements, dont les SGÉE reconnus qui comprennent les 

centres de la petite enfance (CPE), les garderies subventionnées et non subventionnées ainsi que 

les garderies en milieu familial (Ministère de la Famille, 2020a).  

 

Quelques politiques et cadres existent pour baliser l’intégration des enfants ayant des 

besoins particuliers dans les milieux de garde qui souhaiteraient accueillir ces enfants. Parmi 

ceux-ci, figure le « Guide pour faciliter l’action concertée en matière d’intégration des enfants 

handicapés ». Ce dernier met de l’avant la collaboration intersectorielle entre les différents 

ministères impliqués et la considère comme un facteur clé pour la facilitation de l’intégration des 

enfants handicapés (Gouvernement du Québec, 2001).  

 

Le protocole CLSC-CPE, instauré en 2002, est une autre référence en matière 

d’intégration des enfants ayant des besoins particuliers au Québec. Ce dernier a vu le jour devant 

un besoin de complémentarité des services exprimés par les collaborateurs des CPE et des 

Centres locaux de services communautaires (CLSC) de l’époque pour des enfants vulnérables 

notamment du fait de leur situation personnelle (p. ex., un handicap ou des difficultés de 

développement). Les milieux de garde qui signent l’entente associée au protocole doivent 

s’engager à réserver jusqu’à 5 % de leur capacité d’accueil pour l’intégration d’enfants recevant 

des services des Centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et des Centre intégrés 

universitaires de santé et de services sociaux (CIUSSS). À la fin de l’année financière, si les 

places réservées sont demeurées inoccupées, les milieux de garde se voient verser une allocation 

supplémentaire pour pallier les places demeurées vacantes. De plus, par la signature, les CISSS et 

les CIUSSS concernés s’engagent également à favoriser l’action conjointe et le partenariat ainsi 

qu’à prévoir des mécanismes d’échange entre les instances et les personnes concernées pour 
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assurer la coordination et la complémentarité des interventions auprès des enfants (Gouvernement 

du Québec, 2002). 

 

Malgré ces balises se basant sur la volonté des milieux d’y adhérer ou pas, il n’existe 

aucune loi formelle rendant l’intégration d’un enfant handicapé en milieu de garde obligatoire. 

En effet, même si le ministère de la Famille (MF) prône une approche basée sur l’intégration, ce 

dernier reconnait qu’il se peut qu’un milieu de garde ne puisse être en mesure de répondre aux 

besoins d’un enfant ayant des besoins particuliers étant donné les conditions que son intégration 

nécessite (p. ex. : présence de rampes d’accès ou d’ascenseur et espace dans les locaux ou 

niveaux sonores adaptés à l’enfant), ce qui explique le libre choix laissé aux milieux. Outre les 

enjeux d’accessibilité physique qui peuvent constituer un motif de refus, comme mentionné dans 

le Rapport de la Commission sur l’éducation à la petite enfance, les SGÉE peuvent simplement 

refuser l’accueil des enfants ayant des besoins particuliers par choix. Cela représente un frein 

majeur à l’inclusion, puisque ces enfants peuvent se retrouver privés de services de garde 

éducatifs pendant un temps indéterminé (Institut du Nouveau Monde, 2017). Le gouvernement a 

cependant mis en place certaines mesures de soutien financier pour favoriser l’intégration de ces 

enfants et inciter les prestataires de services de garde à les accueillir (Ministère de la Famille, 

2017).  

 

Des subventions pour faciliter l’accueil des enfants ayant des besoins particuliers 

Pour faciliter l’accueil des enfants ayant des besoins particuliers, des subventions 

monétaires sont offertes aux milieux de garde concernés soient « l’allocation pour l’intégration 

d’un enfant handicapé » (AIEH), récemment renommée « l’allocation pour l’intégration en 

services de garde » (Ministère de la Famille, 2023a) et la « Mesure exceptionnelle visant 

l’intégration des enfants handicapés dans les services de garde ». Cette dernière est 

complémentaire à l’allocation pour l’intégration et est une mesure de derniers recours (Ministère 

de la famille, 2020b). Quant à elle, l’allocation pour l’intégration se divise en deux volets, soit le 

volet A qui peut soutenir les milieux concernés afin de couvrir des frais de gestion du dossier et 
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d’équipements ou d’aménagement liés à l’accueil des enfants. Ensuite, le volet B peut aider les 

milieux concernant les frais liés au fonctionnement par exemple, en apportant un soutien 

financier à la mise en œuvre du plan d’intégration (Ministère de la Famille, 2017). Malgré la mise 

en place de cette mesure, une évaluation portant sur l’allocation pour l’intégration réalisée en 

2008 par le ministère de la Famille et des Aînés a révélé que 31 % des éducatrices questionnées 

avaient déclaré que le manque de ressources financières figurait parmi les facteurs qui ont le plus 

nui à l’intégration des enfants handicapés dans leur service de garde. Ce facteur est d’ailleurs 

celui qui a été identifié le plus fréquemment par ces éducatrices. De plus, 34 % des répondants 

ont suggéré l’adaptation et l’augmentation du montant de l’allocation pour l’intégration afin de 

tenir compte des réels besoins des enfants qui la nécessitent. 19 % des services de garde ont 

également suggéré l’augmentation de l’allocation pour permettre l’embauche de ressources 

humaines supplémentaires (Ministère de la Famille et des Aînés, 2009). L’enquête provinciale de 

2019 menée par Dionne et ses collègues dans le cadre d’un projet portant sur l’inclusion a révélé 

quant à elle que 79 % du personnel d’encadrement des milieux de garde rejoints affirme qu’il a 

puisé dans les ressources financières du milieu pour soutenir l’inclusion de l’enfant dans l’attente 

d’avoir accès à l’allocation (CRSH Partenariat « Ensemble pour des milieux de garde inclusifs », 

2019). Il faut également savoir qu’il n’existe pour l’instant aucune aide financière pour les 

enfants qui ont des besoins particuliers, mais qui ne sont pas considérés comme des enfants 

handicapés selon les critères du gouvernement (p. ex. : enfants ayant des difficultés transitoires 

ou des problèmes de comportement). Ces enfants peuvent tout de même nécessiter un 

accompagnement particulier ou des services adaptés, mais aucune aide financière ne leur est 

destinée pour soutenir leur fonctionnement en SGÉE (Ministère de la Famille, 2021b).  

 

Devant ces constats, l’allocation pour l’intégration semble parfois insuffisante pour 

répondre aux besoins des enfants handicapés ou ayant des besoins particuliers et le temps 

d’attente avant son obtention ne semble pas faciliter le processus. Ainsi, cette mesure financière 

ne permettrait donc pas aussi bien que prévu de soutenir l’intégration de ces enfants. Également, 

des données provenant du rapport 2020 du Vérificateur général du Québec montrent que le taux 

de placement des enfants ayant un diagnostic est plus faible (73%) que celui des enfants n’ayant 
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pas de besoins particuliers (83%) sur le guichet unique d’accès aux services de garde (La Place 0-

5) (Gouvernement du Québec, 2020a). Il est donc possible de se demander si les mesures en 

place suffisent à motiver les milieux de garde à accueillir les enfants ayant des besoins 

particuliers.  

 

Il est cependant à noter qu’il arrive que les milieux de garde reçoivent un montant plus 

élevé du fait de l’obtention de la subvention Mesure exceptionnelle. Dans le cadre de l’enquête 

provinciale menée par Dionne et ses collaborateurs (CRSH Partenariat « Ensemble pour des 

milieux de garde inclusifs », 2019) portant sur l’inclusion, les répondants mentionnent que cette 

subvention permet notamment l’embauche de ressources supplémentaires (83 %), de ressources 

spécialisées (54 %) et de remplacer le personnel pour la participation à des rencontres avec les 

intervenants du réseau de la santé et des services sociaux et du secteur privé (44 %). Ainsi, 

lorsqu’elle peut être obtenue pour un enfant, cette mesure financière pourrait fournir des 

ressources humaines supplémentaires qui sont souvent nécessaires pour pouvoir collaborer avec 

les partenaires qui œuvrent auprès d’un même enfant et faciliter le processus d’inclusion. Ce 

dernier fait ne serait pas négligeable notamment puisque le « Cadre de référence pour 

l’intégration d’un enfant handicapé en service de garde » soutient que la planification des 

ressources et la collaboration entre les parents et les divers intervenants concernés à l’interne ou à 

l’externe semblent fournir la meilleure garantie pour le succès de l’intégration (Ministère de la 

Famille, 2017).  

 

À la suite de la confirmation de l’accessibilité de l’enfant aux mesures financières, la 

démarche d’intégration débute par la mise en place d’un plan d’intégration propre à chaque 

enfant concerné. Il guide les prestataires des milieux de garde en lien avec les décisions et les 

mesures à mettre en place pour l’intégration optimale de l’enfant. Il précise, entre autres, les 

ressources matérielles et humaines dont le milieu a besoin pour répondre aux besoins de l’enfant 

conformément aux recommandations des professionnels impliqués auprès de l’enfant (Ministère 
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de la Famille, 2017). Le choix des mesures à mettre en place dépend tout de même des ressources 

financières disponibles.  

 

La compétence des éducatrices à la petite enfance 

Outre les mesures financières qui peuvent être considérées comme insuffisantes, un autre 

frein à l’intégration des enfants ayant des besoins particuliers existe. Il s’agit du manque de 

formation initiale et continue des éducatrices à l’enfance concernant les compétences nécessaires 

pour l’intégration des enfants ayant des besoins particuliers. Comme mentionné dans le cahier de 

consultation sur les SGÉE, devant cette absence d’obligation de formation, il n’est pas garanti 

que les éducatrices à l’enfance disposent des compétences nécessaires au soutien du 

développement des enfants ayant des besoins particuliers et à leur intégration (Ministère de la 

Famille, 2021b). Pour remédier à la situation, le ministère de la Famille (2021c) a récemment 

publié le Référentiel de compétences des éducatrices et des éducateurs de la petite enfance. Il 

s’agit d’un document fournissant des bases communes à tous les futurs éducateurs et éducatrices 

et à ceux déjà en poste afin d’accomplir leur mission éducative auprès des enfants. Neuf 

compétences y sont présentées et donc, attendues auprès du personnel éducateur. Parmi celles-ci 

se retrouvent « Savoir intégrer des enfants qui ont des besoins particuliers » et « Savoir entretenir 

des partenariats et collaborer ». Pour cette dernière on y précise notamment que la collaboration 

avec les ressources spécialisées est nécessaire pour l’intégration des enfants ayant des besoins 

particuliers. Pour chacune de ces compétences, le niveau de maitrise attendu à l’entrée en 

fonction est précisé. Le référentiel vient donc poser des balises claires pour tous et confirmer que 

les éducatrices doivent détenir les connaissances, le savoir-faire et le savoir-être nécessaires pour 

prendre part à l’intégration des enfants ayant des besoins particuliers.  

 

Les enfants concernés en chiffres  

Comme son nom l’indique, la « Mesure exceptionnelle visant l’intégration des enfants 

handicapés dans les services de garde » en est une d’exception et n’est obtenue que dans une 
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minorité de cas. Pour l’année 2020-2021, celle-ci a été accordée pour 1 125 enfants. L’allocation 

pour l’intégration a été quant à elle versée pour 11 720 enfants pour l’année 2019-2020, dont 61 

% des enfants se retrouvaient en CPE (Ministère de la Famille, 2021d). Ce nombre considérable 

d’enfants touchés par l’allocation pour l’intégration démontre en soi l’importance de se 

préoccuper des enjeux entourant l’inclusion des enfants ayant des besoins particuliers au Québec. 

Également, selon les données publiées chaque année par le MF, le nombre d’enfants recevant 

l’allocation pour l’intégration augmente constamment, ce qui est aussi le cas pour ce qui est de la 

Mesure exceptionnelle, mais dans une moindre mesure (Ministère de la Famille, 2021d). Il est 

donc possible de penser que le nombre d’enfants ayant des besoins particuliers augmente lui 

aussi.  

 

Cela montre la pertinence de s’y intéresser et de voir ce qui peut être fait concrètement 

pour favoriser leur inclusion. Au-delà des mesures financières qui semblent plus ou moins 

favorables et des lacunes concernant la formation des éducatrices à l’enfance, l’aspect de la 

collaboration intersectorielle entre le MF et le ministère de la Santé et des Services sociaux 

(MSSS) semble être une condition nécessaire à l’inclusion. Comme soutenu par les différents 

documents d’orientation sur l’intégration des enfants handicapés ou ayant des besoins 

particuliers, la collaboration entre les principaux acteurs intervenants auprès d’un même enfant 

est à privilégier pour veiller au succès de son intégration en milieu de garde. Ainsi, dans les 

prochaines lignes, il sera question de la forme que prend la collaboration entre les éducatrices à 

l’enfance et les intervenants en adaptation/réadaptation des CISSS et des CIUSSS.   

 

La collaboration entre le MF et le MSSS dans la prestation et la planification des services 

en CPE 

Comme mentionné, un certain nombre d’enfants ayant des besoins particuliers reçoivent, 

en plus des services éducatifs en CPE, des services d’intervention précoce par les centres intégrés 

de santé et de services sociaux ou les centres intégrés universitaires de santé et de services 

sociaux (CISSS/CIUSSS) (Paquet et al., 2024). Ces services, aussi appelés services 
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d’adaptation/réadaptation, sont dispensés par divers intervenants et professionnels des 

CISSS/CIUSSS. Ces derniers dans leur rôle sont amenés à soutenir les enfants qu’ils 

accompagnent dans leurs divers milieux de vie, dont les milieux de garde font partie 

(Gouvernement du Québec, 2017). Ainsi, les prestataires de service éducatifs et d’intervention 

précoce doivent se côtoyer, mais aussi collaborer vers l’atteinte d’un objectif principal commun, 

soit de veiller aux bons développement et fonctionnement d’un enfant. De plus, le nombre 

d’enfants ayant de multiples besoins étant en hausse, il est possible de prévoir que la 

collaboration entre les deux secteurs (MSSS et MF) pourrait augmenter. Cette augmentation est 

plutôt positive. En effet, de nombreuses organisations et écrits scientifiques soutiennent que la 

collaboration entre les différents acteurs qui interviennent auprès d’un enfant ayant des besoins 

particuliers peut être bénéfique, notamment pour veiller à l’inclusion de l’enfant en milieu de 

garde (Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive, 2017; DEC/NAEYC, 2009; 

Odom et al., 2011; Trepanier-Street, 2010).  

 

Malgré l’importance que l’on reconnait à cette collaboration, peu de données sont 

disponibles concernant la forme que prennent concrètement les mécanismes de collaboration 

utilisés au Québec entre les deux secteurs nommés précédemment. Comme mentionné au 

préalable, même si quelques documents provinciaux abordent l’importance d’une bonne 

collaboration entre les acteurs œuvrant auprès des enfants ayant des besoins particuliers dans une 

optique d’intégration (Gouvernement du Québec, 2001, 2002), très peu de suivis ont été faits 

concernant leur utilisation et leur mise en application concrète (Gouvernement du Québec, 

2020a). À cela s’ajoute l’insuffisance des mesures financières qui devraient soutenir l’inclusion 

des enfants ayant des besoins particuliers et indirectement la collaboration nécessaire à cet effet 

avec les partenaires.  

 

Outre la collaboration qui doit avoir lieu entre les deux organisations pour la mise en 

place du plan d’intégration dans le milieu de garde, il existe également la collaboration entourant 

la planification des interventions. En effet, il s’agit d’une des étapes du processus 
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d’adaptation/réadaptation, qui pour se dérouler adéquatement, demande une certaine 

collaboration entre les différents acteurs qui gravitent autour d’un même enfant (Deschatelets et 

Poirier, 2016; Weglarz-Ward et al., 2020a). Lorsqu’elle se fait de manière conjointe, la 

planification des interventions comporte plusieurs avantages tels qu’une meilleure 

compréhension des objectifs du plan d’intervention (PI) et des interventions à prioriser (Anderson 

et Lindeman, 2017). Le tout donne également accès à une approche plus globale des 

apprentissages et du développement de l’enfant. Également, elle permet une certaine continuité 

des apprentissages entre les milieux et par le fait même une meilleure généralisation des acquis 

de l’enfant (Paquet et al., 2024). Pour s’assurer du succès de l’arrimage des services offerts 

provenant de différents secteurs et de l’inclusion de l’enfant en milieu de garde, le plan de 

services individualisé (PSI) chapeauté par les CISSS et les CIUSSS semble le moyen tout indiqué 

(Gouvernement du Québec, 2021). Le processus entourant le PI serait également un moment de 

collaboration entre les différents acteurs concernés par un même enfant à privilégier pour son 

inclusion (UNESCO, 2021).  

 

Finalement, peu d’informations sont disponibles concernant la forme que prend la 

planification conjointe des interventions au Québec. Une enquête provinciale réalisée en 2019 

portant sur les pratiques inclusives en milieu de garde a néanmoins donné quelques réponses sur 

le sujet. Parmi les 154 membres du personnel éducateur rejoint en milieu de garde, 48 % de ceux-

ci participaient à l’élaboration ou à la révision de PI pour les enfants ayant des besoins 

particuliers. Également, 67 % d'entre eux ont déclaré avoir peu participé à la démarche du PSI 

pour ces enfants (CRSH Partenariat « Ensemble pour des milieux de garde inclusifs », 2019). Ces 

chiffres pourraient donc témoigner d’un manque d’implication des éducatrices à l’enfance dans le 

processus de planification des interventions et donc d’occasions de collaboration à saisir ou à 

développer.  
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Cadre conceptuel 

Plusieurs concepts clés concernant la collaboration entourant la planification des 

interventions pour les jeunes enfants ont été abordés dans les lignes précédentes. Afin 

d’approfondir la compréhension de ce thème, il est nécessaire de définir chacun des concepts s’y 

rattachant. Un éclairage sera d’abord apporté concernant le concept d’enfants ayant des besoins 

particuliers. Ensuite, les caractéristiques des milieux de garde au Québec ainsi que les services 

offerts par le MSSS seront présentées. Finalement, les concepts d’inclusion et de collaboration 

seront détaillés.  

 

Les enfants ayant des besoins particuliers 

D’abord, un premier élément essentiel à définir concerne la clientèle auprès de qui les 

différents acteurs des deux secteurs (MF et MSSS) doivent intervenir et donc travailler en 

collaboration. Les enfants ayant des besoins particuliers sont habituellement âgés de 0 à 5 ans 

puisqu’il s’agit de la tranche d’âge rejointe par les SGÉE (Ministère de la Famille, 2021f). Le 

terme « besoins particuliers » s’applique notamment aux enfants qui sont désignés au Québec par 

le MF par le vocable « enfant handicapé ». Ceux-ci ont des incapacités qui se traduisent par des 

limitations significatives et persistantes, ce qui inclut la déficience intellectuelle, le trouble du 

spectre de l’autisme (TSA) ou la déficience physique (Gouvernement du Québec, 2001; Ministère 

du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2004). Même si le MF tend à abandonner le 

terme « handicapé », notamment dans le cadre de l’allocation, la définition retenue demeure la 

même, c’est-à-dire qu’elle réfère à des incapacités significatives et persistantes (Ministère de la 

Famille, 2023a). L’appellation « besoins particuliers » regroupe également les enfants ayant un 

diagnostic de retard global de développement (RGD) puisqu’il s’agit d’un diagnostic provisoire 

fréquemment donné aux enfants âgés entre 0 et 5 ans qui présentent des retards dans au moins 

deux sphères de leur développement (Shevell, 2003). Finalement, les enfants à risque de retard de 

développement sont aussi considérés. Pour des raisons biologiques ou environnementales, ces 

derniers ont un risque accru de présenter des délais dans leur développement, sans que ces retards 

soient significatifs (CRSH Partenariat « Ensemble pour des milieux de garde inclusifs », s. d.). 
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Dans cette recherche, un regard particulier est porté sur les enfants présentant ces 

caractéristiques tout en gardant en tête que l’inclusion et la collaboration qu’elle engendre 

doivent bénéficier à tous les enfants, y compris ceux ayant un développement typique 

(Commission européenne, 2014 ; DEC/NAEYC, 2009 ; UNESCO, 2019). Également, dans les 

prochaines lignes, l’expression « enfants ayant des besoins particuliers » est utilisée lorsque 

possible à l’instar de l’expression « enfants handicapés » dans une visée plus inclusive et dans un 

souci de ne pas définir ces enfants uniquement par leur handicap.  

 

Les caractéristiques des milieux de garde au Québec 

Pour soutenir le développement global et la réussite éducative des tout-petits, le Québec 

dispose en plus de la maternelle 4 ans, de SGÉE reconnus par le MF (Observatoire des tout-

petits, 2017). Ces SGÉE ont tous les mêmes obligations qui sont entre autres d’assurer la santé, la 

sécurité et le bien-être des enfants, de se doter d’un programme éducatif, de tenir un dossier 

éducatif pour chaque enfant accueilli et de se soumettre à diverses évaluations du MF ou d’un 

bureau coordonnateur de la garde en milieu familial (BC) (Ministère de la Famille, s.d.). Le MF 

distingue les milieux de garde reconnus de ceux non reconnus par la qualité des interventions, la 

qualité des lieux et la qualité des activités. Les milieux reconnus doivent être en mesure de 

reconnaitre les besoins des enfants et d’y répondre ainsi que d’intervenir auprès de ceux-ci en 

prenant en compte leur niveau de développement. Les adultes qui y offrent des services doivent 

également former une équipe avec les parents qui bénéficient de leurs services (Ministère de la 

Famille, 2013) 

 

Selon les chiffres associés au versement de l’allocation pour l’intégration, la plupart des 

enfants ayant des besoins particuliers fréquentent un CPE. Il s’agit du type de milieu de garde qui 

offre le plus de place au Québec, soit 96 703 places sur un total de 289 544 places en milieu 

reconnu en date du 31 mars 2020 (Ministère de la Famille, 2021c).  
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Un CPE est en fait un organisme sans but lucratif ou une coopérative qui fournit des 

services de garde éducatifs dans une ou plusieurs installations. Il possède un conseil 

d’administration qui doit être composé d’au moins sept membres dont minimalement les deux 

tiers sont des parents qui bénéficient ou qui bénéficieront des services fournis par le CPE en 

question (Ministère de la Famille, 2020a). Ce type de milieu compte environ 1 500 installations à 

travers le Québec (Ministère de la Famille, 2021e). Tout comme les autres milieux de garde 

reconnus, les CPE sont assujettis à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance et au 

Règlement sur les centres de la petite enfance. Ces cadres légaux définissent l’espace, 

l’aménagement, le ratio éducatrice/enfant, la formation du personnel et plusieurs autres éléments 

(Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2006, 2020).  

 

Chaque service de garde éducatif doit constituer son propre programme éducatif qui 

s’appuie sur un programme éducatif reconnu par le MF (Ministère du Travail, de l’Emploi et de 

la Solidarité sociale, 2020). Le programme utilisé par la majorité des SGÉE au Québec se nomme 

« Accueillir la petite enfance » (Ministère de la Famille, 2021a). Il a pour objectifs d’aider 

l’enfant dans ses apprentissages, de le préparer aux différentes étapes de son évolution, de 

favoriser son développement global et de promouvoir de saines habitudes de vie (alimentation, 

comportement, etc.). Pour y parvenir, les activités éducatives proposées doivent couvrir les 

dimensions physique, motrice, intellectuelle, langagière, socioaffective et morale du 

développement de l’enfant. Pour ce faire, l’éducatrice ou l’éducateur responsable des différents 

groupes doivent organiser, animer et évaluer des activités de groupes, de sous-groupes et 

individuelles de manière à optimiser le développement de chaque enfant (Ministère de la Famille, 

2019a). Le programme éducatif Accueillir la petite enfance traite de l’inclusion et de l’intégration 

des enfants ayant des besoins particuliers et les considère bénéfiques pour tous (l’enfant en soi, 

les autres enfants et l’éducatrice) (Ministère de la Famille, 2019b). 
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Les services offerts par le MSSS 

Étant donné leurs divers besoins, les enfants ayant des besoins particuliers, en plus du 

soutien à leur développement offert en SGÉE, nécessitent des interventions spécialisées ou 

précoces aussi appelées par les CISSS/CIUSSS des interventions d'adaptation/réadaptation. Ces 

dernières peuvent être offertes par divers intervenants dont la spécialisation dépend des besoins 

de l’enfant. La coordination du processus doit être assurée par l’intervenant-pivot attitré à 

l’enfant. Cela permet entre autres d’éviter les dédoublements ou les ruptures de services 

(Gouvernement du Québec, 2017).   

 

L’inclusion 

D’abord, le DEC/NAEYC (2009) indique que l’inclusion en petite enfance est représentée 

par : 

Les valeurs, les politiques et les pratiques qui appuient le droit de tous les enfants 

[…], peu importe leurs capacités, de participer à une grande variété d’activités et 

de contextes en tant que membre à part entière de familles, de collectivités et de la 

société. [Traduction libre] (p. 2) 

Cette définition souligne le fait que les enfants ayant des besoins particuliers ont le droit 

d’évoluer dans différents contextes, dont les milieux préscolaires avec des enfants au 

développement typique, et ainsi d’être considérés comme des citoyens à part entière. On y 

constate également que l’inclusion prend forme à travers diverses valeurs, politiques et pratiques 

qui doivent être prônées dans les milieux.   

 

L’UNESCO (2019) quant à elle, dans son document « Vers une éducation inclusive », 

définie l’inclusion comme un « processus de transformation qui assure la pleine participation et 

l’accès à des possibilités d’apprentissage de qualité pour tous les enfants […] qui respecte et 

valorise la diversité et qui élimine toutes les formes de discrimination dans et par l’éducation. » 

(p. 6). Elle ajoute que le processus d’inclusion doit permettre la réussite des enfants (UNESCO, 
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2017). Cette définition de l’inclusion par l’UNESCO nous permet d’aller un peu plus loin dans la 

compréhension du terme en proposant que le respect de la diversité n’est pas suffisant et qu’il 

faut également la valoriser. Elle met aussi l’emphase sur la qualité de l’éducation pour tous, 

comme quoi l’inclusion n’est pas seulement profitable pour les enfants ayant des besoins 

particuliers. De plus, elle amène le fait que la discrimination peut être causée par le système 

éducatif lui-même dans la façon dont il est composé par exemple, lorsque les enfants sont séparés 

selon qu’ils ont un développement typique ou pas. Par ailleurs, l’UNESCO précise qu’en plus de 

permettre l’accès et la participation de tous les enfants, l’inclusion doit rendre possible leur 

réussite. Bref, ces deux définitions à elles seules font voir les différentes facettes de l’inclusion en 

petite enfance et serviront de références dans cette étude.  

 

Il est également important de distinguer le concept d’inclusion de celui de l’intégration 

puisqu’ils sont fréquemment confondus dans la pratique. En effet, lorsque l’on réfère au terme de 

l’intégration, il est davantage question d’un placement physique où les enfants ayant des besoins 

particuliers sont présents dans le même lieu que les enfants ayant un développement typique 

(Odom et al., 2011). Dans ce cas, les enfants ayant des besoins particuliers doivent s’adapter à 

l’enseignement prédominant et aucun ajustement n’est fait pour faciliter leurs apprentissages. 

Quant à l’inclusion, elle permet à tous les enfants, dont ceux ayant des besoins particuliers, de 

pleinement accéder et prendre part aux activités d’apprentissages grâce à des aménagements et 

des stratégies d’enseignement adaptées à leurs besoins (UNESCO, 2019). Finalement, lorsque les 

enfants se trouvent dans un contexte d’inclusion de haute qualité, en plus de pouvoir apprendre et 

de se développer, ils ont également la chance de construire un véritable sentiment d’appartenance 

ainsi que des relations et des amitiés positives (DEC/NAEYC, 2009).  

 

La collaboration 

La collaboration pouvant s’opérer entre les acteurs du MSSS et du MF peut être qualifiée 

de différentes façons. Deux principaux types de collaboration se référant à la présente situation 

seront présentés dans les prochaines lignes, soient la collaboration interprofessionnelle et la 
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collaboration intersectorielle. Un modèle favorisant la collaboration en intersectorialité sera 

ensuite décrit et la collaboration entourant la planification des interventions au Québec sera 

finalement expliquée. 

 

La collaboration interprofessionnelle 

Tout d’abord, étant donné le fait que les acteurs ciblés dans la présente recherche ont des 

professions distinctes, il est possible de qualifier la collaboration qu’ils peuvent avoir comme 

étant « interprofessionnelle ». Morisson et Glenny (2012, p. 369) la caractérisent comme suit : « 

plusieurs travailleurs provenant de contextes différents et fournissant des services complets en 

travaillant en synergie » (Morrison et Glenny, 2012, p.369). Ainsi, la collaboration 

interprofessionnelle peut être présente entre membres faisant partie ou non d’un même secteur ou 

d’une même organisation pour autant qu’ils n’exercent pas la même profession. Toujours selon 

Morrison et Glenny (2012), en travaillant de façon conjointe, les acteurs appartenant à différentes 

professions peuvent donc apporter une vision plus complète d’une même problématique étant 

donné leurs spécialisations distinctes. Finalement, selon Clements et ses collaborateurs (2007), 

lorsqu’utilisée efficacement, la collaboration interprofessionnelle serait une façon d'augmenter la 

productivité et la qualité des soins et services offerts à la clientèle visée.  

 

La collaboration intersectorielle 

Il faut également considérer le fait que ces acteurs appartiennent à deux secteurs de la 

sphère publique soient celui de la santé et des services sociaux et celui de la famille. Ainsi, il est 

aussi possible de qualifier la collaboration qui doit s’opérer comme étant « intersectorielle ». 

Bryson et ses collaborateurs (2006, p. 44) définissent la collaboration en intersectorialité comme 

étant « un partage d’informations, de ressources, d’activités et de capacités entre des 

organisations de deux secteurs pour atteindre de façon conjointe un résultat qui ne pourrait être 

atteint par les organisations d’un seul secteur ». Ceci s’applique particulièrement à la situation 

des deux secteurs dont il est ici question puisque les besoins des enfants ciblés peuvent être très 
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diversifiés. De ce fait, lorsqu’elle se déroule de manière adéquate, la collaboration intersectorielle 

permet une réponse holistique aux besoins complexes des enfants (Daka-Mulwanda et al., 1995). 

De plus, elle peut fournir un cadre d’action pour soutenir ces enfants (René et al., 2001).  

 

Un modèle favorisant la collaboration 

Malgré les avantages qu’elle présente, la collaboration intersectorielle n’est parfois pas 

simple pour les acteurs qui doivent y prendre part. Comme souligné dans la revue de littérature 

effectuée par Bricker et son équipe (2022), des défis pouvant nuire à la collaboration peuvent se 

présenter sur plusieurs plans (équipe, programme, provincial et fédéral) et pourraient être 

catégorisés selon cinq principaux thèmes. Il s’agirait des défis liés aux concepts (Bruder et al., 

2019; Damore, 2006; Wiggins et Damore, 2006), aux politiques en place (Adams et al., 2013; 

King et al., 2010), au leadership (Bruder, 2000; Covey, 1991), aux opérations (Cumming et 

Wong, 2012; Hong et Shaffer, 2014) et ceux liés à la formation (Gilbert et al., 2010; Hamilton-

Jones et Vail, 2014). Pour aborder ces différents éléments, Bricker et ses collaborateurs (2022) 

proposent un cadre conceptuel qui présente diverses composantes à considérer pour s’assurer 

d’une collaboration efficace entre les acteurs impliqués.  

 

D’abord, l'infrastructure fait référence aux « éléments qui permettent ou améliorent le 

partage et le travail vers un objectif ou un résultat convenu » (Bricker et al., 2022, p. 5). Cette 

composante se décline en six domaines majeurs, soit les politiques, les standards professionnels 

(règles, permis, codes, compétences), le leadership administratif (vision pour atteindre les 

objectifs de l’organisation), la formation disciplinaire, les ressources (financières, matérielles, 

humaines et autres) et l’évaluation (mesures permettant l’évaluation du programme dans le 

temps). Ensuite, les pratiques collaboratives sont une variété d'actions ou d'interactions utilisées 

par les professionnels et les intervenants pour aider à l’atteinte des objectifs convenus. Dans le 

cadre conceptuel, sept pratiques sont considérées comme étant essentielles. Il s’agit de la 

communication, du partage, de la planification conjointe, de la contribution, de faire des 

compromis, de modeler et d’offrir des rétroactions. Finalement, ces composantes (infrastructure 
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et pratiques collaboratives) peuvent se retrouver sur plusieurs plans, soit ceux de l’équipe, des 

programmes, provincial et  fédéral (Bricker et al., 2022). En bref, la façon dont ces composantes 

sont mises en pratique sur chaque plan peut avoir un impact sur la collaboration intersectorielle 

qui a lieu sur le terrain. Ainsi, tous ces éléments constituent en soi des facteurs facilitants ou 

faisant obstacle à la collaboration selon leur présence ou leur absence sur certains plans.  

 

Collaboration entourant la planification des interventions 

Puisque la collaboration entourant la planification des interventions est spécifiquement 

visée dans ce travail de recherche, il est nécessaire d’apporter un éclairage concernant ce dernier 

concept et de situer la planification des interventions dans le contexte québécois. En fait, la 

planification des interventions est une démarche obligatoire balisée par la loi sur les services de 

santé et les services sociaux (MSSS, 1972). Cette dernière exige qu’un PI ou qu’un PSI soit 

réalisé lorsqu’un individu reçoit des services d’un CISSS/CUSSS. En soi, le PI consiste en un 

document qui est produit par un ou des intervenants d’un même établissement (dans le cas ou 

plusieurs intervenants sont impliqués, le PI prend l’appellation plan d'intervention 

interdisciplinaire [PII]) avec la collaboration de la famille ou des proches pour déterminer les 

objectifs de l’usager. Quant à lui, le PSI doit être produit lorsqu’un individu reçoit des services 

provenant de divers établissements du réseau de la Santé et des Services sociaux, organismes ou 

autres secteurs d’activités (p. ex. les milieux de garde) toujours dans le but de déterminer les 

objectifs. Selon ces informations, un enfant recevant des services de garde du secteur de la 

Famille et des services d’adaptation/réadaptation du secteur de la santé et des services sociaux 

devrait nécessairement avoir un PSI pour coordonner les services des deux secteurs. De plus, les 

deux types de documents devraient servir au partage des objectifs de l’enfant et à la définition des 

rôles de chacun des acteurs impliqués, le tout devant se faire de manière concertée.  

 

L’intervenant-pivot de l’enfant (aussi appelé intervenant-pivot réseau dans un contexte de 

PSI) doit superviser l’élaboration, l'application et la révision du PI ou du PSI et lorsque requis, il 
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doit contribuer à la coordination des interventions entre les divers secteurs (Gouvernement du 

Québec, 2017). 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recension des écrits



 

La section précédente a contribué à la définition des principaux concepts constituant la 

problématique de cette recherche. Dans le but d’enrichir la compréhension du phénomène 

entourant la collaboration entre le personnel en petite enfance et en santé et services sociaux dans 

un contexte d’inclusion, une recension narrative des écrits, reposant sur une démarche 

systématique, a été réalisée sur ce sujet (Turnbull et al., 2023). Pour ce faire, la méthode de 

recherche documentaire et de sélection des études réalisée est inspirée des étapes proposées par 

Prisma (Tricco et al., 2018).  

 

La méthode de recension 

La méthode utilisée pour identifier et sélectionner les études portant sur le thème de la 

collaboration en petite enfance pour les enfants ayant des besoins particuliers est présentée, 

d’abord en spécifiant les banques de données utilisées ainsi que les mots-clés, puis, les critères et 

la démarche de sélection. 

 

Les banques de données consultées et les mots-clés 

Les bases de données PsycInfo, CINAHL et ERIC ont été consultées. La recherche a été 

effectuée à l’aide de mots-clés pouvant être regroupés sous trois concepts : 1) la collaboration, 2) 

l’intervention précoce et 3) les enfants d’âge préscolaire. Plus précisément, concernant la 

collaboration, les mots suivants ont été utilisés : Collaboration OR « Interprofessional 

collaboration » OR Cooperation OR Teamwork OR Partnership* OR « Interprofessional 

relationship » OR Coordination OR « Partnership* in education » OR « Interprofessional 

relation* » OR « Cooperative behaviour* ». En lien avec le deuxième concept qui concernait 

l’intervention précoce et les besoins particuliers, ces mots-clés ont été sélectionnés : « Early 

intervention » OR « Special education » OR « Special need* » OR Disabilit* OR « 

Developmental delay* » OR « Individual need* » OR « Early childhood intervention » OR « 

Education, special » OR « Infant development disorder* » OR « Child development disorder* ». 

Finalement, les mots-clés suivants ont été utilisés pour le troisième concept, qui regroupait des 
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termes liés aux enfants en bas âges et à la préscolarité : « Child care » OR Infant* OR Toddler* 

OR « Preschool education » OR « Child care center* » OR « Child caregiver* » OR « Infant care 

» OR « Early childhood education » OR « Early experience* » OR « Preschool children » OR « 

Child day care » OR « Child, preschool » OR « Project Head Start ».  

 

Les critères et la démarche de sélection 

Des critères de sélections ont été établis au moment de réaliser la recension. D’abord, les 

articles devaient avoir été publiés entre 2010 et 2020 inclusivement, ils devaient être soit en 

anglais ou en français et ils devaient appartenir à la catégorie « revues universitaires » pour 

s’assurer d’obtenir uniquement des articles de nature scientifique.  

 

La recherche sur les trois bases de données a permis d’identifier 333 articles, dont 37 

doublons qui ont été retirés. Une première sélection d’articles a été faite en survolant les titres. 

Pour être retenus, les titres des articles devaient contenir des mots en lien avec deux des trois 

concepts. À cette étape, 279 articles ont alors été rejetés. Parmi les articles retenus, une deuxième 

sélection s’est faite par la lecture des résumés. Cette fois-ci, pour être retenus, les articles 

devaient aborder dans leur résumé les trois concepts. À cette étape, 28 articles ont été rejetés.  

C’est ce dernier tri qui a déterminé le nombre total d’articles retenus qui s’élève à 26. Parmi 

ceux-ci il y a 15 articles de nature empirique, 10 articles théoriques et 1 revue de littérature. À 

cela se sont ajoutés 4 articles (dont 2 empiriques et 2 théoriques) ayant été trouvés dans la base de 

données de Sage Journals avec les mêmes blocs de mots-clés. Également, 2 articles (1 empirique 

et 1 théorique) n’ayant pas été trouvés dans les bases de données consultées et ayant été suggérés 

par l’équipe d’encadrement de cette recherche ont été considérés étant donné leur pertinence et 

leur valeur ajoutée. Au total, ce sont donc 30 articles qui ont été considérés. Parmi les 30 articles 

recensés, ceux de nature théorique ainsi que la revue de littérature ont servi à enrichir certains 

éléments du cadre conceptuel. La synthèse de la revue de littérature a donc été réalisée à partir 

des 19 articles empiriques retenus. 
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Présentation détaillée des études recensées 

Une première analyse des articles a permis d’identifier les objectifs principaux de chacune 

des études. Ceux-ci ont été regroupés sous quatre principaux thèmes. Ainsi, certains articles 

traitent 1) de l’importance et des bénéfices de la collaboration en contexte inclusif (n=7), 2) de 

l’évaluation de l'efficacité d'un programme soutenant la collaboration (n=3), 3) des mécanismes 

de collaboration qui sont mis en place (n=4) et 4) des facteurs qui facilitent ou qui entravent la 

collaboration (n=9). Certains articles traitent de deux thèmes à la fois et un article aborde trois 

thèmes.  

 

Également, il a été possible de constater que parmi l’ensemble des études sélectionnées, 

deux principaux types de collaboration étaient présents selon le contexte de l’étude. Dans 6 des 

19 études (n=6), il était uniquement question de collaboration interprofessionnelle où des acteurs 

de différentes disciplines et d’une même organisation/secteur collaboraient pour offrir des 

services à des enfants ayant des besoins particuliers. Ensuite, dans quatre études (n=4), il était à 

la fois question de collaboration interprofessionnelle (majoritairement) et de collaboration 

intersectorielle. Finalement, neuf études (n=9) présentaient un contexte de collaboration 

intersectorielle puisque les différents acteurs œuvraient pour deux secteurs de services ou plus. 

Dans les lignes qui suivent, les 19 études retenues seront détaillées sous l’angle des thèmes 

précédemment soulevés. Un tableau regroupant les principales caractéristiques de chacune des 

études se trouve également à l’appendice A. 

 

L’importance et les bénéfices de la collaboration en contexte inclusif 

Plusieurs des études recensées ont traité de l’importance et des bénéfices associés à la 

collaboration dans un contexte inclusif (Anderson et Lindeman, 2017; Donegan-Ritter et Kohler, 

2017; Lee et al., 2015; Luinge et al., 2019; Hong et Shaffer, 2015, Majoko, 2018; Ziviani et al., 

2013). Plusieurs auteurs parlent d’enseignement à la petite enfance, terme qui est peu utilisé dans 
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le contexte québécois, celui de pratiques éducatives étant privilégié. Cependant, dans le respect 

des propos des auteurs, le terme enseignement est conservé, tout en référant à des interventions 

éducatives en petite enfance. 

 

D’abord, les participants aux études d’Anderson et Lindeman (2017) et Majoko (2018) 

ont tous discuté du fait que le travail en équipe était présent entre enseignants réguliers et 

spécialisés par le co-enseignement, ainsi qu’entre enseignants et professionnels en intervention 

précoce. De plus, le travail conjoint et la coordination étaient perçus comme des facteurs exerçant 

une influence positive sur le succès de l’éducation inclusive et sur la qualité des services rendus 

(Anderson et Lindeman, 2017; Lee et al., 2015; Majoko, 2018; Ziviani et al., 2013). Les 

chercheurs dans l’étude de Lee et al. (2015) ont tout de même soulevé que le travail en équipe 

était perçu comme étant plus important pour les enseignants ayant un seul groupe d’enfants par 

jour puisqu’ils avaient davantage de temps pour la collaboration avec leurs collègues versus les 

enseignantes qui avaient deux groupes distincts d’élèves par jour et donc, davantage d’élèves à 

leur charge.  

 

Ensuite, parmi les avantages à la collaboration en contexte inclusif soulevés figurait le fait 

que la collaboration permettrait au personnel éducatif d’approfondir leur compréhension des 

objectifs contenus dans les PI, incluant les interventions spécifiques à mettre en place, ainsi que 

d’avoir le soutien nécessaire afin d’apprendre de nouvelles stratégies pour intervenir auprès des 

enfants ayant des besoins particuliers (Anderson et Lindeman, 2017; Hong et Shaffer, 2015). 

Aussi, un partage d’idée afin de planifier l’enseignement était également possible et apprécié 

(Anderson et Lindeman, 2017). 

 

De plus, dans l’étude de Luinge et al. (2019), selon les parents d’enfants ayant des besoins 

particuliers interrogés, la collaboration entre les professionnels de la santé et des services sociaux 

et les éducatrices à la petite enfance était perçue comme un moyen de favoriser une 
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compréhension plus complète du développement de l’enfant, chacun pouvant amener son 

expertise.  

 

Sous un autre angle, la reconnaissance de l’importance du rôle de chacun est constatée 

(Anderson et Lindeman, 2017; Hong et Shaffer 2015). En effet, les éducatrices, les enseignantes 

et les professionnels interrogés ont pu prendre conscience que l’un et l’autre avaient leurs champs 

d’expertise, soit le développement global de l’enfant pour les éducatrices et les différents 

domaines propres aux divers spécialistes. Ils ont ainsi gagné du respect envers leurs professions 

et reconnu leurs différences pour ainsi mieux se compléter. Cependant, l’étude de Hong et 

Shaffer (2015) a tout de même montré qu’il existait certaines différences dans la compréhension 

des approches à utiliser auprès des enfants et des modalités d’intervention et que les divers 

professionnels devaient avoir une bonne communication pour s’assurer d’une compréhension 

commune à travers les disciplines.  

 

Ensuite, l’étude de Hong et Shaffer (2015) soulève que la collaboration facilite la 

formation de relations entre collègues. Autant les éducatrices que les professionnels interrogés 

ont nommé que ce cadre de collaboration facilitait les relations avec leurs collègues d’une 

discipline autre que la leur et qu’ils se sentaient plus à l’aise de travailler les uns avec les autres. 

Aussi, la collaboration a permis aux éducatrices d’avoir une meilleure acceptation des enfants 

ayant des besoins particuliers puisqu’elles avaient pour la plupart peu de connaissances à ce sujet. 

Du côté des professionnels, cela leur a permis de se familiariser avec le contexte vécu par les 

éducatrices en milieu de garde.   

 

Pour continuer, il a été soulevé que la collaboration quotidienne entre les éducatrices et 

les professionnels a pu avoir un impact positif sur la formation des futurs professionnels. En 

effet, les participants de l’étude de Hong et Shaffer (2015) ont mentionné que cela exposait les 

étudiants au fait de travailler avec des gens exerçant d’autres métiers que le leur, et ce, dans un 
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environnement commun, chose qui ne fait souvent pas partie de la formation générale. Ainsi, de 

futurs professionnels ont eu la chance de travailler dans le milieu naturel des enfants (la classe) et 

de mieux comprendre la réalité associée à ce milieu. Les éducatrices ont également perçu des 

bénéfices pour les futures éducatrices qui étaient exposées à la collaboration avec les 

professionnels en intervention précoce pour de jeunes enfants ayant des besoins particuliers. 

Selon elles, cela augmentait le niveau de confiance des étudiantes et les préparait à travailler plus 

tard avec des enfants ayant des besoins particuliers. 

 

Finalement, l’étude de Donegan-Ritter et Kohler (2017) a montré un exemple où il a été 

possible pour une future enseignante et deux futurs professionnels de collaborer afin de planifier 

conjointement les interventions pour un élève ayant des besoins particuliers. Ainsi, les avantages 

de ce travail conjoint ont été soulevés. Des adaptations concernant l’environnement physique, 

social et temporel pour l’enfant ont pu être discutées et mises en place pour lui permettre 

d’évoluer adéquatement dans un environnement inclusif. Il s’agit là d’un exemple concret de 

bénéfices liés à la collaboration.  

 

Ainsi, de manière générale, parmi les études recensées, autant les professionnels de la 

santé et des services sociaux que les éducatrices ou les enseignantes préscolaires interrogées 

semblent voir d’un œil positif la collaboration dans un contexte inclusif pour les enfants ayant 

des besoins particuliers. De plus, les participants ont été en mesure de dégager plusieurs 

bénéfices liés à cette collaboration, qui concernaient entre autres leur développement 

professionnel, les relations entre collègues ainsi que les avantages pour les enfants recevant les 

services.  

 

Évaluation de l'efficacité de programmes soutenant la collaboration 

 Dans trois des études recensées, il était question de l’utilisation de programmes 

spécifiques qui mettaient de l’avant la collaboration entre le personnel éducatif et divers 
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professionnels (Fukkink et Van Verseveld, 2020; Mander et Moore, 2015; Ruble et al., 2010). 

L’efficacité de ces programmes, et plus précisément, les bénéfices associés à leur mise en place, 

y étaient abordés. Ceux-ci seront présentés dans les prochaines lignes. Les grandes lignes de ces 

études et des programmes présentés seront d’abord détaillées puis les bénéfices associés suivront. 

 

D’abord, l’étude longitudinale de Fukkink et Van Verseveld (2020) présentait un projet 

appelé PACT, Travailler ensemble pour les jeunes enfants. Il s’agit d’un projet faisant la 

promotion de la collaboration interprofessionnelle dans un contexte d’éducation et de soins 

inclusifs en petite enfance. Six équipes pilotes composées de divers professionnels en santé et 

d’employés en éducation ont pris part au projet PACT ainsi qu’à cette étude.  

 

Ensuite, l’étude de Mander et Moore (2015) présente un modèle favorisant la 

collaboration entre des orthophonistes du réseau de la santé et des éducatrices à la petite enfance. 

Grâce à ce modèle d’intervention, des orthophonistes sont présentes quelques heures par semaine 

dans certains groupes en milieu de garde. Les buts du modèle sont entre autres d’amener les 

orthophonistes à travailler avec les éducatrices afin d’identifier et d’évaluer les jeunes présentant 

des difficultés de communication et qu’elles soutiennent les éducatrices et les familles quant aux 

stratégies d’intervention à privilégier. 

 

Finalement, l’étude de Ruble et al. (2010) avait pour but de mesurer l’efficacité du 

programme COMPASS (Collaborative Model for Promoting Competence and Success) qui est un 

modèle collaboratif de consultation et de formation des enseignants en comparant des PI produits 

par des enseignants ayant participé au programme à des plans produits par des enseignants n’y 

ayant pas reçu d’accompagnement. Les enseignants sélectionnés travaillaient avec des enfants 

âgés entre 3 et 8 ans ayant un TSA. Pour prendre part au programme, les enseignants devaient 

participer à quatre séances de coaching au courant de l’année scolaire avec un représentant du 
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programme COMPASS. Cette personne avait plusieurs années d’expérience auprès des enfants 

autistes et elle avait déjà offert des services de consultations en milieu scolaire.  

 

Concernant les bénéfices observés quant à l’efficacité des programmes, certains 

concernaient la collaboration en soi et d’autres étaient liés à la qualité des services rendus. Pour 

commencer, les participants au projet PACT ont soulevé des changements positifs quant à la 

collaboration. En effet, dès la première phase du projet, celui-ci a contribué à l’émergence d’un 

sentiment partagé d’interdépendance entre les partenaires et à ce que la réflexion de groupe soit 

plus systématique. Ainsi, grâce à l’analyse du réseau social professionnel des différentes équipes 

pilotes, il a été remarqué qu’au fil du temps, la connexion entre les membres des équipes 

augmentait et qu’ils avaient des relations de travail relativement proches et réciproques. Aussi, à 

la fin de l’étude, la plupart des participants avaient indiqué une implication commune quant au 

travail vers une éducation et des soins inclusifs. Donc, dans un premier temps, un changement 

positif quant aux attitudes de collaboration a été observé, suivi par un changement positif du 

processus clinique (Fukkink et Van Verseveld, 2020).  

 

Pour continuer, l’équipe de Mander et Moore (2015) a soulevé les bénéfices reliés à la 

qualité des services rendus dans le cadre de l’application de leur modèle de collaboration entre 

éducatrice et orthophoniste. En effet, plusieurs éducatrices interrogées ont affirmé qu’en étant 

présentes à même le groupe, les orthophonistes pouvaient leur fournir au quotidien de la 

formation sur les façons d’intervenir et offrir de la stimulation aux enfants ayant des besoins 

particuliers. Cela permettait donc aux enfants en milieu de garde de recevoir de meilleurs 

services. De plus, toutes les éducatrices participantes ont rapporté avoir perçu des progrès chez 

les enfants qui avaient été évalués par les orthophonistes.  

 

Cependant, les éducatrices considéraient que la présence des orthophonistes dans le 

groupe ne suffisait pas à améliorer les habiletés de communication des enfants qui n’étaient pas 
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évalués et directement ciblés par les interventions. Les éducatrices justifiaient cela par le court 

temps de groupe qui était accordé aux orthophonistes par semaine. Ainsi, le temps disponible 

pour des interventions individuelles et pour du coaching aux éducatrices était jugé insuffisant 

pour que le programme puisse montrer son plein potentiel.  

 

Ensuite, le programme COMPASS a également montré des effets positifs quant à la 

qualité des services rendus aux enfants ciblés. En effet, il a été soulevé que les PI produits par les 

enseignants ayant bénéficié de ce programme de consultation et de coaching prodigué par un 

professionnel, étaient de meilleure qualité en référence aux bonnes pratiques sur le sujet que ceux 

produits par des enseignants n’ayant pas reçu cet accompagnement. De plus, les enseignants y 

ayant participé se disaient satisfaits du processus et acceptaient plus facilement d’inclure les 

procédures et interventions recommandées au sein de leurs pratiques (Ruble et al., 2010).  

 

Pour finir, tous les programmes soutenant la collaboration décrits plus haut ont montré des 

bénéfices et une certaine efficacité soit quant au développement de la collaboration 

intersectorielle ou interprofessionnelle ou quant à la qualité des services rendus aux enfants 

présentant des besoins particuliers. Ceci met de l’avant l’importance de la poursuite du 

développement de stratégies de collaborations. Parmi les études recensées, d’autres font mention 

des mécanismes de collaboration utilisés entre organisations. Ceux-ci seront détaillés dans les 

prochaines lignes.  

 

Description des mécanismes de collaboration 

 Parmi les études recensées, quatre d’entre elles détaillaient les mécanismes de 

collaboration qui étaient utilisés par les participants interrogés (Cumming et Wong, 2012; Czyz, 

2018; Weglarz-Ward et al., 2020a; Ziviani et al, 2013). D’abord, certaines études décrivaient de 

façon plus générale la collaboration se déroulant entre les équipes d’interventions précoces et les 
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partenaires externes à leur organisation tels que les éducatrices à la petite enfance en milieu de 

garde.  

 

Ainsi, l’étude de Czyz (2018) décrivait que la collaboration entre les équipes 

d’interventions précoces et les partenaires externes, par exemple, les éducatrices à la petite 

enfance, pouvait être irrégulière, courte, non systématique, non planifiée et qu'elle prenait place 

en cas de besoin uniquement. De plus, selon les directeurs et coordonnateurs des équipes 

d’intervention précoce interrogés, le modèle coopératif multidisciplinaire était celui présent en 

majorité lorsqu’il était question de collaborer avec d’autres organisations plutôt que les modèles 

interdisciplinaires ou transdisciplinaires. Aussi, les membres des autres organisations n’étaient 

pas considérés comme faisant partie de l’équipe.  

 

Ceci rejoint l’étude de Cumming et Wong (2012) où la collaboration se déroulant au sein 

de l’équipe interprofessionnelle est également décrite sous l’angle du modèle coopératif et où 

l’on fait mention de la transdisciplinarité qui est difficilement atteignable. En effet, les 

participants interrogés comprenaient ce qu’était l’approche transdisciplinaire et la valeur associée 

à sa mise en place au sein de l’équipe. Cependant, il était plus difficile pour eux de mettre en 

pratique les principes associés à l’approche. Par exemple, les membres de l’équipe s’identifiaient 

en premier lieu à leur propre discipline plutôt qu’en tant que membre de l’équipe en intervention 

précoce qui peut s’appuyer sur l’expertise mise en commun de l’équipe.  

 

L’étude de Ziviani et al. (2013) rapporte quant à elle des éléments plus positifs quant à la 

collaboration. En effet, le personnel en intervention précoce interrogé avait pour opinion qu’ils 

étaient en mesure de se coordonner adéquatement avec les autres organisations, tels les milieux 

de garde, par exemple pour la prise de rendez-vous, afin de faciliter le quotidien des familles 

visées. De plus, les participants nommaient collaborer entre autres avec les milieux de garde pour 

leur donner de l’information et les sensibiliser à leurs services. Ainsi, même si l’information 
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rapportée dans ce cas, semble plus positive, il reste que pour ces trois précédentes études, la 

collaboration entre les organisations demeure de surface.  

 

L’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a) rapporte davantage d’informations concrètes sur 

la forme que prend la collaboration entre les professionnels en intervention précoce et les 

éducatrices à la petite enfance. La façon de collaborer la plus présente rapportée était la 

communication verbale entre les éducatrices et les professionnels en intervention précoce lorsque 

ces derniers se rendaient au milieu de garde pour intervenir auprès des enfants. La plupart du 

temps, cette collaboration avait lieu lors de chaque visite des professionnels au milieu de garde 

(selon 51 % des éducatrices et 77% des professionnels). Cependant, la collaboration prenait 

majoritairement la forme de salutations minimales au début et à la fin de chaque visite et 

consistait à s’échanger de l’information sur les activités et les progrès de l’enfant depuis la 

dernière visite. Par ailleurs, il existait tout de même une certaine proportion d’éducatrices 

mentionnant ne jamais avoir collaboré avec les professionnels en intervention précoce (18 %).  

 

Ensuite, d’autres moyens de collaboration étaient rapportés par les éducatrices tels que 

recevoir de l’information concernant la référence de l’enfant, recevoir et lire des rapports 

d’évolution de l’enfant et participer à la mise en œuvre des interventions. Environ la moitié des 

éducatrices interrogées nommaient être impliquées pour le PI de l’enfant. Finalement, moins de la 

moitié des éducatrices rapportaient participer à la sélection des objectifs d’intervention et à la 

planification des interventions. De plus, elles communiquaient très peu avec les professionnels 

par téléphone et par courriel. Finalement, de manière générale, il semblait difficile pour les 

membres des deux organisations d’atteindre un niveau de collaboration optimal et significatif 

notamment quant à l’étape de la planification des interventions pour les enfants ayant des besoins 

particuliers (Weglarz-Ward et al., 2020a). Le tout peut s’expliquer par un ensemble de facteurs 

qui seront détaillés dans la section suivante.  
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Les études ayant décrit les facteurs qui influencent la collaboration 

Parmi les études recensées, neuf d’entre elles faisaient mention de différents éléments qui, 

dépendamment de la réalité des milieux concernés, facilitaient ou entravaient la collaboration 

entre le personnel éducatif et celui de la santé et des services sociaux (Cumming et Wong, 2012; 

Deschatelets et Poirier, 2016; Mander et Moore, 2015; Purcal et al., 2011; Ruppar et Gaffney, 

2011; Sinai-Gavrilov et al., 2019; Weglarz-Ward et al., 2020a; 2020b; Ziviani et al., 2013). Ces 

facteurs sont présentés sur quatre plans distincts, selon une perspective systémique, soient : 1) le 

plan des équipes de travail et du personnel, 2) le plan des organisations, 3) le plan des 

programmes de formation, ainsi que 4) le plan gouvernemental. 

 

Plan des équipes de travail et du personnel  

 Plusieurs aspects propres aux équipes et aux personnes qui les composent peuvent 

influencer la manière dont se déroule la collaboration entre les membres de différentes 

organisations. Ceux-ci seront présentés dans les lignes qui suivent.  

 

 Compréhension des rôles et responsabilités de chacun. D’abord, un élément pouvant 

influencer la collaboration entre les membres de différentes organisations est la compréhension 

mutuelle des rôles et responsabilités de chacun.  

 

 Le rôle et les responsabilités d’un employé peuvent entre autres s’actualiser par le but de 

leurs interventions et la philosophie qui les guident. Lorsqu’il existe une incompréhension sur ce 

plan, cela peut apporter des défis à la collaboration. Notamment, dans l’étude de Weglarz-Ward 

et al. (2020a), il arrivait que les éducatrices à la petite enfance ne comprennent pas le but de 

l’intervention précoce dispensée par les professionnels de la santé et des services sociaux. De 

plus, il était parfois difficile autant pour les éducatrices que pour les professionnels de 

circonscrire leur propre rôle, ce qui représentait un frein à leur collaboration. Un exemple plus 

précis à cela est qu’il semblait exister une zone grise lorsque venait le temps de désigner la 
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personne qui aurait le rôle d’adapter les moyens proposés par les professionnels de la santé et des 

services sociaux pour qu’ils soient réalisables en contexte de milieu de garde. Dans la majorité 

des cas, les éducatrices à la petite enfance interrogées semblaient le faire par elle-même sans que 

cela ait été discuté ou décidé en concertation avec les professionnels en santé et services sociaux 

(Weglarz-Ward et al., 2020b).  

 

 À une autre échelle, nous retrouvons la compréhension mutuelle du rôle et des 

responsabilités spécifiques de chaque employé selon leur profession ou les fonctions propres à 

chaque métier. Les disparités entre les différentes visions et terminologies professionnelles 

peuvent compliquer cette compréhension mutuelle, ce qui peut représenter un défi à la 

collaboration (Sinai-Gavrilov et al., 2019). En effet, les participants interrogés dans l’étude de 

Sinai-Gavrilov et al. (2019) étaient plus enclins à échanger avec des employés dont le métier ou 

la profession était plus familier pour eux. De plus, lorsque le rôle d’un employé n’était pas bien 

compris, certains participants nommaient qu’il était plus difficile pour eux de tenir en compte leur 

opinion lors de prises de décision. Ainsi, une définition claire du rôle et des responsabilités de 

chaque personne serait un élément à prioriser pour une collaboration optimale. 

 

 Au-delà des rôles spécifiques associés à chaque profession, l’étude de Weglarz-Ward et 

ses collaborateurs (2020a; 2020b) soulève que parmi les participants rencontrés, il demeure des 

incertitudes quant à l'identité de la personne à qui revient le rôle de faciliter ou d’instaurer la 

collaboration. Par exemple, les participants ne savaient pas à qui revenait le rôle d’inviter les 

éducatrices à la petite enfance à participer au processus de planification des interventions, malgré 

le fait que la plupart d’entre eux considéraient que leur participation serait bénéfique au 

processus.  

 

La compréhension des réalités de chacun. Outre la compréhension de rôles et 

responsabilités, la compréhension mutuelle des réalités de chacun peut influencer la 
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collaboration. Par exemple, lorsque des professionnels en santé et services sociaux font des 

recommandations aux éducatrices à la petite enfance, il importe que celles-ci tiennent compte du 

contexte spécifique d’un milieu de garde et du programme éducatif que les éducatrices doivent 

mettre en œuvre. En effet, les milieux de garde ont un contexte particulier où les interventions 

doivent majoritairement se faire en groupe et où les éducatrices ont peu de temps pour les 

interventions individuelles. Lorsque ceci n’est pas pris en compte quant au moment de suggérer 

des interventions, les éducatrices à la petite enfance peuvent se sentir incomprises, ce qui a un 

impact sur la collaboration (Deschatelets et Poirier, 2016; Weglarz-Ward et al., 2020a). Au 

contraire, lorsque les professionnels tiennent en compte l’horaire et la réalité du groupe, la 

collaboration s’en retrouve facilitée (Deschatelets et Poirier, 2016).  

 

Reconnaissance de l’apport des autres. Pour continuer, la collaboration entre les 

membres de différentes organisations serait facilitée lorsque les employés reconnaissent l’apport 

des autres et s’accordent confiance et respect. À cet égard, Deschatelets et Poirier (2016) 

avancent que la collaboration entre les membres des deux organisations est soutenue lorsque les 

techniciennes en éducation spécialisée (TES) des services en TSA reconnaissent l’apport des 

éducatrices à la petite enfance et lorsque ces dernières se sentent considérées 

professionnellement. De manière similaire, le respect pour l’expertise professionnelle 

qu’accordent les orthophonistes aux éducatrices à la petite enfance dans l’étude de Mander et 

Moore (2015) facilite la collaboration entre eux. En effet, les orthophonistes reconnaissent 

l’apport que peuvent apporter les éducatrices pour les enfants présentant des difficultés de 

langage et n’hésitent pas à demander leurs avis concernant les défis rencontrés. L’étude de 

Weglarz-Ward et al. (2020a) montre aussi un exemple de considération pour l’apport des 

partenaires alors que plusieurs professionnels en santé et services sociaux ont soulevé l’urgence 

d’impliquer davantage les éducatrices à la petite enfance dans le processus d’évaluation et de 

planification en intervention précoce pour donner de meilleurs services aux enfants ayant des 

besoins particuliers. De plus, sous un autre angle, lorsque les employés se considèrent entre eux 

et s’accordent une certaine confiance, cela peut conduire à la mise en place de pratiques tel que le 

soutien émotionnel entre collègues (Sinai-Gavrilov et al., 2019). 
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À l’opposé, des éducatrices et des professionnels ayant participé à l’étude de Weglarz-

Ward et al. (2020a) ont rapporté qu’ils se sentaient non respectés professionnellement entre eux 

ce qui brimait leur spontanéité à collaborer. Ainsi, un manque de compréhension et de 

considération quant aux rôles et aux réalités de chacun peut avoir un impact sur le respect mutuel 

accordé et éventuellement sur leur capacité à collaborer. 

 

Dans l’étude de Cumming et Wong (2012), de façon spécifique, l’apport des éducatrices 

était plus difficilement reconnu. En effet, les participants avaient tendance à accorder davantage 

de crédibilité et de reconnaissance aux employés qui se trouvaient selon eux plus haut au sein de 

la hiérarchie professionnelle, tels les divers professionnels en intervention précoce. Cela créait 

ainsi des enjeux de collaboration liés à la reconnaissance de chacun. 

 

Vision commune des besoins de l’enfant. De plus, la collaboration entre les différents 

personnels en petite enfance peut être facilitée lorsque ceux-ci ont une vision commune 

concernant les besoins des enfants qu’ils desservent (Cumming et Wong, 2012; Deschatelets et 

Poirier, 2016; Sinai-Gavrilov et al., 2019). Il peut cependant arriver que cette vision diverge étant 

donné les différentes écoles de pensées associées aux diverses professions qui ont à collaborer. 

Ainsi, la compréhension des comportements et des difficultés de l’enfant peut être différente 

d’une profession à l’autre, ce qui peut créer des désaccords sur les besoins prioritaires sur 

lesquels intervenir et ainsi amener des enjeux de collaboration (Sinai-Gavrilov et al., 2019). 

Deschatelets et Poirier (2016) et Sinai-Gavrilov et al. (2019) soulèvent tout de même qu’une 

vision différente entre collègues quant aux objectifs pourrait apporter une vision de 

complémentarité à l’intervention.  
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La perception générale de la collaboration. La perception que les gens ont de la 

collaboration et les sentiments qui y sont associés peuvent influencer les expériences de 

collaboration en soi.  

 

D’abord, dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a), plusieurs éducatrices à la petite 

enfance associaient leurs expériences passées à des sentiments négatifs. Dans d’autres cas, 

certaines histoires de collaborations fructueuses ont été associées à des sentiments positifs. Il est 

ainsi possible de soulever que les émotions personnelles ressenties en lien avec les expériences 

passées de collaboration peuvent affecter les occasions de collaboration à venir.  

 

Ensuite, lorsque la collaboration est perçue comme étant positive, les employés sont plus 

enclins à ajouter à leurs pratiques des moyens pouvant soutenir davantage la collaboration tels 

que participer à des formations, à des forums ou à des communautés de pratique regroupant les 

membres des différentes organisations. Ils sont prêts également à multiplier les occasions de 

collaboration par exemple, pour la planification conjointe des interventions (Weglarz-Ward et al., 

2020a).  

 

Habiletés personnelles et professionnelles nécessaires à la collaboration. Les habiletés 

personnelles et professionnelles peuvent influencer la collaboration. Parmi celles-ci, on retrouve 

la capacité à s’exprimer et à nommer son opinion, l’audace ainsi que la capacité à écouter 

l’opinion des autres et à en tenir compte (Sinai-Gavrilov et al., 2019). Ainsi, de bonnes capacités 

de communications seraient nécessaires. Parmi les attitudes à privilégier figurerait également le 

fait d’être compréhensif et accessible (Mander et Moore, 2015). Ensuite, dans l’étude de 

Deschatelets et Poirier (2016), certaines caractéristiques personnelles sont appréciées et soulevées 

par des participantes telles que la patience, la constance, la persévérance et la bonne humeur. 

Finalement, il serait plus facile de collaborer avec une personne qui s’investit à la tâche plutôt 
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qu’avec quelqu’un qui montre peu d’intérêt à apprendre et à mettre en place de nouvelles 

pratiques et stratégies (Weglarz-Ward et al., 2020b). 

 

Le système enfant-famille. Les participants à l’étude de Sinai-Gavrilov et al. (2019) 

soulèvent un élément qui peut influencer négativement la collaboration. Il s’agit de la complexité 

qu’implique le fait de travailler avec des enfants ayant des besoins particuliers et leur famille et 

dans ce cas plus précisément, avec ceux présentant un TSA. En effet, ceci peut être exigeant 

émotionnellement et affecter la capacité des employés à travailler de façon conjointe. Dans un 

autre ordre d’idées, la complexité liée aux caractéristiques de l’enfant et à sa famille peut aussi 

servir de prétexte à la collaboration (Sinai-Gravilov et al., 2019; Ziviani, 2013). En effet, comme 

rapporté par Ziviani (2013), l’augmentation du nombre d’enfants et de familles ayant des besoins 

particuliers ainsi que de la complexité associée amène les diverses organisations à créer 

davantage de liens entre eux pour répondre à tous les besoins d’une même famille. Donc, ce 

contexte pourrait être propice à l’apprentissage mutuel et à l’expansion des compétences (Sinai-

Gravilov et al., 2019). Bien que les résultats des études puissent sembler contradictoires, cela 

suggère que la collaboration qui s’actualise dépend des caractéristiques liées à l’enfant et à sa 

famille (Weglarz-Ward et al., 2020b). 

 

Moyens utilisés afin de collaborer. Les moyens utilisés afin de collaborer entre membre 

d’une équipe ou de différentes organisations peuvent influencer la collaboration qui s’actualise 

entre eux. Différents moyens de collaboration, tirés de la littérature, seront présentés dans les 

lignes suivantes.  

 

Communication. Un élément pouvant influencer la collaboration entre les membres de 

différentes organisations est la communication. Il en est question dans l’étude de Deschatelets et 

Poirier (2016) où la majorité des éducatrices à la petite enfance participantes en font mention 

comme étant un élément facilitant leur collaboration avec le personnel des services en TSA. 
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Ainsi, l’échange d’information, l’ouverture, l’absence de jugement et la proximité avec l’équipe 

sont des aspects qui devraient caractériser la communication selon elles. Du côté de Sinai-

Gravilov et al. (2019), la communication et l’ouverture d’esprit étaient vues comme un moyen de 

pallier les différences d’opinions et d’approches qui existaient dans les équipes 

interdisciplinaires.  

 

À l’opposé, lorsqu’elle est manquante, la communication peut poser un défi. Par exemple, 

dans l’étude de Ruppar et Gaffney (2011), le manque de communication et de concertation entre 

les membres de l’équipe avant une rencontre de planification des interventions a influencé leur 

capacité à collaborer adéquatement au cours de la rencontre. En effet, certains membres n’ont pas 

osé faire part de leur idée durant la rencontre, même si elle était contraire à ce qui était proposé et 

décidé. 

 

Les écrits. L’utilisation des écrits peut être perçue comme un soutien ou un obstacle à la 

collaboration selon le contexte. Les éducatrices dans l’étude de Deschatelets et Poirier (2016) 

priorisaient davantage la communication verbale. En effet, elles prenaient peu de notes quant aux 

objectifs poursuivis et consultaient peu le cartable de cotation des objectifs de l’enfant 

puisqu’elles le considéraient peu accessible et trop volumineux. 

 

Au contraire, dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a), les professionnels en santé et 

services sociaux interrogés considéraient que la transmission de notes écrites aux éducatrices 

semblait une stratégie gagnante pour faciliter l’implantation des interventions suggérées. 

Cependant, plusieurs éducatrices nommaient ne pas savoir que ceci était une pratique mise de 

l’avant pas les professionnels (Weglarz-Ward et al., 2020b). Cela montre un manque d’arrimage 

pour que ce moyen soit pleinement efficace afin de soutenir la collaboration. 
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La vidéoconférence. L’utilisation de plateformes de vidéoconférence était 

majoritairement perçue comme un élément pouvant faciliter la collaboration entre les membres 

de différentes organisations. Certaines participantes dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a) 

recommandaient leur utilisation pour pallier les enjeux de temps et de locaux pour les rencontres 

entre partenaires.  

 

Activités connexes. La participation à des activités connexes à la pratique professionnelle, 

visant à augmenter la cohésion entre les membres de différentes organisations, pourrait faciliter la 

collaboration. C’est le cas, par exemple, dans l’étude de Sinai-Gavrilov et al. (2019) où les 

membres d’une même équipe participent à des activités de groupe qui leur apporte du soutien 

émotionnel quant à leur pratique. Cela contribue entre autres à renforcer leur sentiment d’équipe 

et à développer leur confiance mutuelle, ce qui augmente leur capacité à relever des défis de 

manière commune et ainsi à collaborer. Un concept similaire a été abordé dans l’étude de 

Weglarz-Ward et al. (2020a) où les participants ont suggéré la mise en place de groupes de 

discussion et de communautés de pratique incluant des professionnels en santé et services 

sociaux ainsi que des éducatrices à la petite enfance. Le but était de créer un espace de discussion 

commun sur leurs pratiques afin de trouver des solutions à leurs défis communs.  

 

Finalement, dans l’étude de Cummings et Wong (2012) ainsi que de Weglarz-Ward et al. 

(2020a), la mise en place d’un temps dédié à la pratique réflexive ou à de la réflexion supervisée 

a été amenée par les participants. Ceci permettait ou allait permettre aux membres des équipes de 

réfléchir sur leurs pratiques de collaboration et d’avoir par la suite des discussions franches et 

ouvertes où il est permis de remettre en question les hypothèses des uns et des autres afin 

d’améliorer les pratiques.  
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Plan des organisations 

 Plusieurs facteurs liés aux caractéristiques des multiples organisations en petite enfance et 

en santé et services sociaux peuvent influencer la collaboration qui s’actualise entre les employés 

de ces deux secteurs.  

 

Temps. Dans les études recensées, le manque de temps était majoritairement perçu 

comme un élément pouvant nuire à la collaboration (Deschatelets et Poirier, 2016; Mander et 

Moore, 2015; Sinai-Gavrilov et al., 2019; Weglarz-Ward et al., 2020a; 2020b). 

 

Concernant les études de Mander et Moore (2015) et de Weglarz-Ward (2020a), un 

manque de temps pour la planification conjointe ainsi que pour discuter des buts à poursuivre 

auprès des enfants était soulevé. En effet, le seul temps dont les professionnels de la santé et des 

services sociaux disposaient lorsqu’ils se trouvaient en milieu de garde était celui nécessaire aux 

interventions directes auprès des enfants. Ils pouvaient avoir avec les éducatrices quelques brèves 

conversations dites de surface au début ou à la fin des visites d’intervention précoce dans le 

milieu de garde, mais sans plus puisque les éducatrices étaient généralement occupées par leurs 

tâches quotidiennes (Weglarz-Ward et al., 2020b). Du côté de Mander et Moore (2015), des 

conversations pouvaient avoir lieu entre les éducatrices et les orthophonistes durant les pauses ou 

lorsque les éducatrices surveillaient les enfants, mais elles étaient souvent courtes et 

interrompues. Sinai-Gavrilov et son équipe (2019) ont constaté un phénomène quasi similaire où 

l’horaire des professionnels était dédié uniquement à des rencontres avec les enfants ou les 

parents et aux obligations administratives associées (p. ex. la complétion de documents). Ainsi, 

les professionnels et les éducatrices ont peu ou pas de temps pour la planification, la réflexion et 

l’organisation, bien que jugées nécessaires par ces derniers, autant de manière individuelle que 

conjointe.  
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Finalement, l’étude de Deschatelets et Poirier (2016) soulève également le manque de 

temps comme un enjeu. Les participants y soutenaient l’idée qu’il devrait y avoir des moments 

prédéterminés pour la communication verbale entre les intervenants des services en TSA et les 

éducatrices à la petite enfance. Ils jugeaient que les traces écrites sont insuffisantes pour une 

communication efficace, bien qu’elles puissent apporter une solution au manque de temps.   

 

Organisation des services. Des facteurs liés à l’organisation des services peuvent 

influencer la collaboration. Parmi ceux-ci, nous retrouvons ceux en lien avec le personnel en 

place dans chacune des organisations. Ainsi, la stabilité et la quantité de personnel semblent des 

aspects cruciaux (Deschatelets et Poirier, 2016; Mander et Moore, 2015; Weglarz-Ward et al., 

2020a). D’abord, Deschatelets et Poirier (2016) soulignent que le manque de stabilité chez les 

intervenantes des services en TSA nuisait à la collaboration avec certains milieux de garde. La 

création de relations est aussi plus ardue lorsqu’il y a un roulement de personnel, peu importe 

l’organisation (Weglarz-Ward et al., 2020a). À l’opposé, lorsque les éducatrices et les 

professionnels ont plusieurs années d’expérience de travail de façon conjointe, cela facilite la 

création de liens et crée un contexte propice à la collaboration (Mander et Moore, 2015). 

 

Ensuite, une quantité insuffisante d’employés amène des enjeux quant aux occasions de 

collaboration. En effet, lorsque le personnel éducatif est moindre, il est plus difficile pour eux de 

consacrer du temps autre que pour les soins aux enfants, par exemple, afin de participer à des 

activités de collaboration, telles les rencontres de planification des interventions avec des 

membres d’autres organisations (Weglarz-Ward et al., 2020a). 

 

Dispositions physiques des lieux de travail et contexte de la prestation de services. 

Les lieux à la disposition des employés peuvent représenter un défi à la collaboration. Ainsi, en 

l’absence de lieux définis à la collaboration ou d’espaces suffisamment grands et disponibles, il 

devient difficile de se réunir entre membres de différentes organisations (Deschatelets et Poirier, 
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2016; Purcal et al., 2011). De plus, la distance physique entre les différentes organisations peut 

aussi avoir un impact sur les occasions de collaboration (Purcal et al., 2011).  

 

Pour continuer, selon Weglarz-Ward et al. (2020b) le contexte dans lequel les 

professionnels de la santé et des services sociaux et les éducatrices à la petite enfance doivent 

travailler conjointement peut influencer la collaboration qui s’actualise entre eux. En effet, bien 

que la plupart des employés des deux secteurs interrogés reconnaissent qu’il serait bénéfique que 

les services d’intervention précoce soient dispensés à même le groupe de l’éducatrice en milieu 

de garde, ces derniers considèrent également qu’il s’agirait d’un contexte d’intervention difficile 

à mettre en place. Malgré qu’elle pourrait être facilitante pour la collaboration, cette formule 

pourrait être trop distrayante autant pour l’enfant recevant les services, étant donné le bruit et le 

mouvement du groupe, que pour les autres enfants. C’est pourquoi la plupart des visites 

d’intervention précoce sont réalisées dans une pièce à part de celle où le groupe se trouve, privant 

ainsi les éducatrices et les professionnels d’une occasion de collaborer (Weglarz-Ward et al., 

2020b).  

 

Pratiques de gestion/leadership. Les pratiques de gestion mises en place par les 

personnes à la tête des organisations peuvent exercer une influence sur la collaboration. L’étude 

de Ruppar et Gaffney (2011) en montre un exemple à l’échelle d’une rencontre de planification 

des interventions pour un enfant en contexte préscolaire. En effet, la manière dont la rencontre a 

été animée par la directrice de l’établissement a influencé la collaboration qui s’y est déroulée. 

Cette dernière a adopté un style fermé et centré sur la structure du PI, ce qui a freiné la 

spontanéité des membres de l’équipe à partager leurs idées en dehors du tour de rôle imposé. De 

plus, un débalancement des pouvoirs a été observé puisqu’en plus d’être responsable de 

l’animation de la rencontre, la directrice était aussi responsable du PI, ce qui lui assurait une 

certaine chasse gardée sur ce qui allait y être inscrit et a découragé certains participants de 

prendre la parole afin de donner leur opinion. Ainsi, les participants auraient pu être plus enclins 
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à collaborer si les pratiques de gestions avaient été orientées vers la co-construction et s’ils 

s’étaient sentis davantage considérés pour leurs idées. 

 

De façon plus large, les participants interrogés dans l’étude de Weglarz-Ward et al. 

(2020b) s’entendaient sur le fait que les directeurs et les coordonnateurs des organisations en 

petite enfance et en santé et services sociaux donnent le ton à la collaboration qui s’actualise 

entre eux, notamment quant à l’accès des employés en intervention précoce aux milieux de garde, 

à la communication, à la localisation des services ainsi qu’à l’intégration des éducatrices au 

processus de planification des interventions. Ainsi, les règlements et les initiatives associées à ces 

aspects varient dépendamment des décisions prises par les directeurs et les coordonnateurs en 

place.  

 

Les programmes de formation 

De manière générale, la formation du personnel de la santé et des services sociaux ainsi 

que de la petite enfance est considérée comme insuffisante à différents égards, ce qui influence la 

capacité des deux organisations à collaborer (Cumming et Wong, 2012; Deschatelets et Poirier, 

2016; Weglarz-Ward et al., 2020a). 

 

Formation initiale. La formation initiale peut jouer un rôle dans la collaboration entre les 

différents acteurs de la petite enfance. D’abord, les éducatrices à la petite enfance rencontrées 

pour l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a) nommaient n’avoir vu aucun contenu lié aux enfants 

ayant des besoins particuliers au cours de leur formation initiale. Ainsi, aucune connaissance ne 

leur avait été transmise quant aux services pouvant être offerts à ces enfants, notamment par le 

biais des services en santé et services sociaux. Elles apprenaient plutôt le but et le rôle de 

l’intervention précoce au fur et à mesure qu’elles côtoyaient des professionnels en santé et 

services sociaux dans leur milieu de travail.   
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Le même phénomène était observé du côté des professionnels de la santé et des services 

sociaux, qui rapportent ne pas avoir été formés, dans le cadre de leur formation initiale, à donner 

des services à de jeunes enfants dans un contexte de milieu de garde. Ainsi, les éducatrices à la 

petite enfance et les professionnels en santé et services sociaux n’avaient pas abordé la question 

des services offerts par les autres professionnels.  

 

Par ailleurs, au Québec dans l’étude de Deschatelets et Poirier (2016), un manque de 

connaissance et d’expérience chez les TES concernant les enfants présentant un TSA était 

constaté par certaines éducatrices à la petite enfance, ce qui affectait notamment leur 

collaboration.  

 

Finalement, l’étude de Cumming et Wong (2012) souligne que le manque de 

connaissances quant aux enfants ayant des besoins particuliers peut affecter la confiance des 

éducatrices à la petite enfance lorsque vient le temps de mettre en place les interventions 

proposées par les professionnels en santé et services sociaux. Ainsi, la collaboration entre eux 

s’en retrouve affectée puisque la réticence des éducatrices à mettre de l’avant les suggestions des 

professionnels représente un irritant pour ces dernières (Weglarz-Ward et al., 2020a). Sous un 

autre angle, certains professionnels n’étaient pas à l’aise de déléguer des tâches qu’ils faisaient 

habituellement par eux-mêmes aux éducatrices par peur qu’elles ne soient pas réalisées 

adéquatement, ce qui crée aussi un enjeu de collaboration (Cumming et Wong, 2012).  

 

Formation continue. Pour pallier les manques de la formation initiale, la formation 

continue peut s’avérer pertinente. Cependant, cette dernière n’est pas toujours accessible. C’est ce 

que soulevaient les éducatrices à la petite enfance interrogées dans l’étude de Weglarz-Ward et 

al. (2020a). Ces dernières étaient ouvertes à recevoir des formations à même leur lieu de travail et 

durant leurs heures de travail, mais ceci était souvent impossible. De plus, le fait de devoir 

débourser personnellement pour ces formations représentait un frein pour elles. Toujours selon 
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cette même étude, malgré les obstacles associés à l’accessibilité des formations, certains 

employés des deux organisations avaient tout de même participé à des activités de développement 

professionnel tels que des séminaires et des conférences. Aussi, plusieurs participants lisaient des 

articles ou regardaient des vidéos en ligne pour augmenter leurs connaissances. Ces activités de 

formation portaient majoritairement sur des sujets liés aux besoins particuliers et aux stratégies de 

collaboration.  

 

Finalement, les employés des deux secteurs interrogés croient que les qualifications 

exigées pour le travail en petite enfance devraient être augmentées pour tous, tant concernant la 

connaissance de l’intervention précoce que des programmes éducatifs en petite enfance. Ils 

suggéraient que les formations à ce sujet se fassent avec des employés des deux organisations à la 

fois (Weglarz-Ward et al., 2020a).  

 

Plan gouvernemental 

Les orientations et les recommandations gouvernementales peuvent influencer la 

collaboration entre les organisations. Selon l’étude de Purcal et al. (2011), lorsque le 

gouvernement fait de sa priorité la petite enfance, ceci facilite les initiatives et la formation de 

partenariats entre les diverses organisations reliées telles que le secteur des milieux de garde et 

celui de la santé et des services sociaux. Toujours, dans le cadre de cette étude, des fonds ont été 

rendus disponibles par le gouvernement en place afin de lancer des initiatives pour accroitre la 

collaboration entre les deux secteurs. Des employés appelés facilitateurs de partenariat ont pu 

être engagés. Le tout a permis la mise en place de plusieurs initiatives telles que des réunions, 

formations et médiations réunissant des employés des deux secteurs. Ainsi, la collaboration et la 

planification communes des services s’en sont retrouvées facilitées dans la plupart des régions où 

l’initiative a été lancée. Cette étude relate un des rares exemples où des fonds ont été débloqués 

spécifiquement afin d’améliorer la collaboration entre les différents secteurs en petite enfance.  
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À l’opposé, il est mentionné dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a) que l’État ne 

compensait pas monétairement pour le temps de collaboration des employés du secteur de la 

santé et des services sociaux avec ceux du secteur de la petite enfance. Donc, les décisions 

gouvernementales ainsi que les fonds et budgets étaient perçus par les participants comme une 

barrière à la collaboration. Du côté des éducatrices à la petite enfance, ces dernières soutenaient 

qu’elles n’avaient aucun financement autre que leur salaire personnel, qu’elles considéraient 

somme toute bas, pour s’acquitter de dépenses telles que le matériel et les formations 

spécialisées. De plus, le manque de fond rendait impossible pour les organisations le fait 

d’embaucher du personnel supplémentaire ou d’engager et conserver en poste du personnel 

expérimenté, ce qui aurait pu aider au soutien de la collaboration.  

 

Finalement, il était suggéré par les participants que les politiques de l’État et que les 

procédures des programmes en santé et services sociaux ainsi qu’en petite enfance soient 

examinées dans le but d’être uniformisées afin de mieux soutenir la collaboration entre ces deux 

instances (Weglarz-Ward et al., 2020b).  

 

L’objectif de la recherche 

Considérant le peu de connaissances disponibles sur le phénomène de la collaboration 

entre les acteurs du secteur de la santé et des services sociaux et ceux du secteur des milieux de 

garde, les différents enjeux soulevés dans la littérature et les rares études réalisées en contexte 

québécois à ce sujet, le but de cette recherche est de décrire et de comprendre, à partir des 

représentations des participants, les pratiques collaboratives lors de la phase de planification 

d’interventions d’adaptation et de réadaptation pour des enfants âgés de 0 à 5 ans et ayant des 

besoins particuliers. Il sera alors possible de dégager des facteurs facilitants ou qui nuisent à ces 

pratiques à l’intérieur même du discours des participants.  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Méthode



 

La présente recherche s’inscrit dans le projet « Ensemble pour des milieux de garde 

inclusifs ! (No. 895-2017-1010) », financé par le programme Partenariat du Conseil de recherche 

en sciences humaines du Canada (CRSH Partenariat, 2017-2024). L’objectif de ce dernier est de 

développer, d’implanter et d’évaluer un modèle de soutien au développement global des enfants 

en milieux de garde inclusifs. La recherche dont il est question dans ce présent écrit vise à 

contribuer au premier objectif spécifique du projet Partenariat du CRSH qui consiste à dresser le 

portrait des pratiques éducatives inclusives et plus particulièrement en ce qui concerne les 

pratiques partenariales. Les pratiques partenariales sont l’un des trois volets du projet Partenariat 

du CRSH qui concerne également les politiques et pratiques de gestion relatives à l’inclusion 

ainsi que les pratiques inclusives du personnel éducateur. Ce projet de recherche s’inscrit dans 

une approche qualitative inductive inspirée des travaux de Blais et Martineau (2006).   

 

Participants  

Dans le cadre de cette recherche, 2 participantes ont été recrutées (n=2), soient une 

psychoéducatrice ayant également le rôle d’intervenante-pivot au sein du centre de santé et de 

services sociaux et une éducatrice à la petite enfance employée d'un CPE de la même région. Ces 

participantes formaient un duo et ont pris part à une même rencontre de planification des 

interventions (PSI) pour un enfant auprès duquel elles intervenaient au quotidien. L’enfant (n=1) 

était considéré comme un participant indirect à cette recherche puisqu’une rencontre de PSI le 

concernant a été analysée sous l’angle de la collaboration entre l’intervenante-pivot et 

l’éducatrice qui y auront pris part.  

 

 Pour choisir ces participantes, la méthode d’échantillonnage par convenance a été utilisée. 

Ainsi, un duo de participants devait se porter volontaire pour prendre part à l’étude. Les critères 

retenus étaient : 1) connaitre le processus de collaboration entourant la planification des 

interventions, 2) avoir participé récemment (il y a moins de 3 mois) ou allaient participer 

prochainement (d’ici le mois suivant) à une rencontre de PSI avec un partenaire externe 
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(intervenant-pivot ou éducatrice à la petite enfance selon l’identité du participant potentiel) et 3) 

avoir obtenu le consentement écrit des parents dont l’enfant serait au cœur de la rencontre de PSI 

analysée. De ce fait, les participants devaient avoir un minimum de 5 ans d’expérience dans leur 

domaine respectif au cours duquel ils devaient avoir pris part au processus de planification. 

Aussi, le partenaire avec qui ils allaient ou avaient collaboré devait également accepter de 

prendre part à l’étude pour former une dyade. Finalement, les gens sélectionnés devaient 

démontrer de l’intérêt à participer à cette recherche, notamment dans une visée d’amélioration 

continue de leurs pratiques professionnelles.  

 

Considérations éthiques 

Sur le plan éthique, comme une des participantes était employée d’un CISSS, un examen 

scientifique et éthique du projet devait d’abord être réalisé par le Comité d’éthique de la 

recherche de ce CISSS avant de pouvoir débuter l’étude. À cet égard, une autorisation pour la 

réalisation du projet de recherche a été délivrée le 18 juillet 2022 (voir appendice B). De plus, 

conformément aux politiques de l’Université du Québec à Trois-Rivières, ce projet de recherche 

a été soumis au Comité d’éthique de la recherche en psychologie et psychoéducation. Un 

certificat d’éthique de la recherche a été émis le 12 septembre 2022 (voir appendice C).  

 

Déroulement 

Pour le recrutement de la participante en CPE, un courriel a été envoyé au directeur 

général d’un CPE de la région administrative concernée afin de lui exposer le projet de recherche 

(voir appendice D). De manière simultanée, un courriel semblable a été envoyé à la chef de 

service en Déficience intellectuelle et en trouble du spectre de l’autisme (DI-TSA) pour le 

recrutement de la participante du CISSS de la même région. Les deux gestionnaires étaient 

invités à communiquer les modalités du projet de recherche à leur équipe respective et à référer à 

la chercheuse étudiante les participants potentiels qui avaient de l’intérêt à prendre part à l’étude. 
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Ces derniers pouvaient contacter la chercheuse étudiante par téléphone ou par courriel pour toute 

question ou pour soumettre leur candidature.  

 

Pour le recrutement du jeune enfant dont la rencontre de PSI allait être utilisée, 

l’intervenante-pivot de l’enfant a été invitée à faire part aux parents de son désir de participer au 

projet. Elle devait leur remettre le formulaire d’information et de consentement qui a été fourni 

par la chercheuse étudiante pour qu’ils soient informés de ce qu’impliquait la participation 

indirecte de leur enfant à la recherche (voir appendice E). Pour toute question, l’intervenante-

pivot pouvait inviter les parents à communiquer avec la chercheuse étudiante. 

 

Ensuite, la chercheuse étudiante est entrée en contact par courriel avec les participantes 

ayant signifié leur intérêt. Un échange de courriel s’en est suivi afin de valider l'intérêt des 

participantes potentielles et pour faire la vérification des critères d'inclusion. Il leur a aussi été 

demandé de prendre connaissance d’un formulaire d’information et de consentement similaire 

(voir appendice F), de le signer et de le retourner à la chercheuse étudiante  

 

Comme la rencontre de planification des interventions qui allait être ciblée pour les 

entretiens avait déjà eu lieu, il a été possible de planifier les entretiens individuels avec les 

participantes une fois les formulaires signés.  

 

Dix jours avant la tenue des entretiens, un guide d’entretien destiné aux participantes a été 

envoyé par courrier électronique en format PDF. Chaque participante a donc eu l’occasion 

d’organiser sa pensée autour des principaux thèmes et questions qui allaient être abordés, en plus 

d’avoir accès à de l’information concrète sur le déroulement de l’entretien auquel elles allaient 

prendre part. De plus, le fait de laisser du temps aux participantes pour se préparer à l’entretien 

augmentait les chances d’accès à des réflexions et propos plus profonds de leur part au cours de 

l’entretien. Cela était d’autant plus pertinent puisque l’effet de surprise n’était pas ce que l’on 
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cherchait à susciter durant les entretiens. Ce courriel a également servi à confirmer auprès des 

participantes les modalités de l’entretien telles que la date, le lieu et l’heure. Les deux entretiens 

individuels se sont déroulés dans un local du CISSS fermé afin d’en assurer la confidentialité. 

L’entretien avec l’intervenante-pivot a duré 1 heure et 5 minutes et celui avec l’éducatrice était 

d’une durée de 1 heure et 15 minutes.  

 

À la suite de la tenue des entretiens individuels et à l'analyse des verbatims en découlant 

par la chercheuse étudiante, une rencontre conjointe avec les deux participantes a eu lieu pour 

faire un retour avec elles sur les données précédemment amassées. Afin de se préparer à cette 

rencontre, les participantes ont reçu 10 jours à l'avance une synthèse des résultats issus d'une 

première étape d'analyse des données provenant des entretiens individuels. Elles ont également 

reçu un guide de préparation comprenant les principaux thèmes qui allaient être abordés au cours 

de la rencontre. Les modalités de la rencontre (date, lieu, heure) ont également été déterminées à 

ce moment. Cette rencontre visait à compléter, nuancer ou corroborer certains éléments issus de 

la première étape d’analyse des données ainsi qu’à vérifier l’avis des participantes quant à des 

éléments pouvant influencer la collaboration selon la littérature et qui n’avaient pas été discutés 

lors des entretiens individuels. La rencontre a été réalisée dans un local fermé du CPE de la 

région concernée et a duré 50 minutes.  

 

Bien que les éléments concernant les étapes préliminaires aux entretiens aient été inspirés 

de Van der Maren (2010), les guides d’entretien individuels et le guide ayant servi pour la 

rencontre de retour sur les informations amassées ont été rédigés selon les principes émis par 

Boutin (2018) comme il sera possible de le constater dans les prochaines lignes.  

 

Collecte de données 

Les méthodes de collecte de données utilisées pour la présente étude, soient les entretiens 

en profondeur individuels semi-directifs et la rencontre de validation par retour aux participants 
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seront détaillées dans les lignes suivantes. Il sera aussi question de l’utilisation d’un journal de 

bord de façon complémentaire par la chercheuse étudiante.  

 

Entretiens en profondeur individuels semi-directifs 

  Les données ont été recueillies dans un premier temps par la tenue d’entretiens individuels 

en profondeur semi-directifs. Comme défini par Boutin (2018), les entretiens en profondeur sont 

en fait des entretiens où le thème est souvent choisi par l’intervieweur et qui visent à faire 

ressortir les liens qui existent entre le participant et le thème en question. Ce type d’entretien 

permet alors de comprendre en profondeur une pratique ou un processus. Les questions utilisées 

sont ouvertes pour permettre à la personne interviewée de construire ses éléments de réponse sur 

ses propres réponses. Au besoin, l’interviewer peut encourager le participant à préciser sa pensée 

par des questions de relance et d’approfondissement. On observe alors un patron d’entretien 

circulaire plutôt que linéaire. Ici, le thème principal étant la collaboration entourant la 

planification des interventions, on cherchait à comprendre la façon dont les participantes ont vécu 

le processus de planification des interventions en collaboration avec un acteur d’un autre secteur. 

 

Toujours selon Boutin (2018), le niveau de directivité choisi, qui est dans ce cas semi-

directif, devait laisser un degré de liberté assez important à l’interviewé. Ainsi, des éléments 

reliés au thème principal de l’étude ont été sélectionnés à l’avance, mais l’intervieweuse voulait 

tout de même laisser la possibilité à son interlocuteur de développer sa pensée sur d’autres 

éléments qui n’avaient pas été identifiés au cours de la préparation du guide. 

 

Concrètement, pour s’assurer de traiter le thème de la recherche de façon holistique, les 

différentes questions contenues aux guides d’entretien ne touchaient pas seulement le 

déroulement de la rencontre de planification en soi, mais aussi les démarches qui avaient précédé 

la rencontre et ce que les participantes anticipaient à la suite de la rencontre. Étant donné les 

éléments de réponse amenés par les participantes au cours des entretiens et l’analyse qui s’en est 
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suivie, il était souhaité de répondre aux objectifs de recherche et donc, de mieux comprendre les 

pratiques collaboratives en jeu et d’identifier les facteurs facilitants et pouvant faire obstacle lors 

de la planification des interventions. 

 

Avant l’envoi aux participantes, les guides d’entretien ont été validés par la direction de 

recherche. Des modifications ont été apportées selon les commentaires émis concernant la clarté 

et la précision des questions.   

 

Deux guides sensiblement similaires ont été réalisés pour l’intervenante-pivot du CISSS et 

pour l’éducatrice en milieu de garde (voir appendices G et H). Ils contiennent une note 

introductive qui présente les éléments qui ont été expliqués aux participantes dès le début de 

l’entretien. Par la suite, les guides se déclinent en 3 sections. La première portion comporte des 

questions en lien avec la façon dont les participantes ont vécu la période avant la rencontre de PSI 

et la façon dont elles s’y sont préparées. Quant à elle, la deuxième section porte sur l’expérience 

qu’ont vécue les participantes au cœur même de la rencontre de PSI. Elles ont été invitées à 

discuter des éléments qui ont été à leurs yeux marquants au courant de la rencontre sous l’angle 

de la collaboration. Pour soutenir les participantes dans leur réflexion, elles pouvaient avoir au 

besoin en leur possession une copie du PSI qui avait découlé de la rencontre de planification. 

Elles pouvaient la consulter à tout moment afin d’appuyer leurs éléments de réponse. Cette 

section servait également à mettre en lumière la façon dont chacune des participantes considérait 

leur implication future au sein du processus d’intervention. Toutes les questions présentes dans 

les guides étaient de nature ouverte.  

 

Concernant la répartition des questions, tel qu’énoncé par Morrissey (1987) en complément 

de Boutin (2018), afin de tirer le meilleur parti des entretiens, il est privilégié de formuler les 

premières questions en laissant un cadre plus large aux répondants. Les questions plus pointues 

qui orientent davantage le participant vers un type de réponse attendue sont posées dans un 
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deuxième temps. Ce principe est reproduit dans les présents guides d’entretien puisqu’ils ont été 

construits de manière que les deux premières sections comprennent d’abord des questions 

principales plus générales qui donnent un thème aux participantes. Ceci était dans le but de leur 

laisser une certaine latitude afin de déterminer ce qu’il leur semblait le plus pertinent de 

communiquer. Par la suite, des questions complémentaires ont été prévues et ont été utilisées 

pour orienter davantage les participantes au besoin. Il est à noter que des questions de relance 

plus générales (p. ex. « Dites-m’en plus. » ou « Pouvez-vous m’expliquer davantage. ») ont 

également été utilisées par l’intervieweuse pour amener les participantes à développer leurs idées 

concernant tous thèmes qu’elles souhaitaient aborder. Finalement, la dernière section servait à 

clore l’entretien. Les participantes ont eu à ce moment l’occasion d’ajouter des informations 

supplémentaires et des rappels quant à leur anonymat ont été faits. Elles ont également été 

remerciées pour leur participation.  

 

Étape de validation par retour aux participants 

 À la suite des entretiens individuels, un retour aux participants a été fait par le biais d’une 

rencontre réunissant les deux participantes. Les questions et thèmes abordés lors de cette 

rencontre portaient sur le contenu condensé qui était issu d’une première étape d’analyse des 

entretiens individuels. La rencontre servait dans un premier temps à valider ou à nuancer cette 

première compréhension des données amassées. Le guide utilisé pour la rencontre (Appendice I) 

était constitué des principaux thèmes pouvant influencer la collaboration qui se sont dégagés des 

entretiens individuels. Lors de la rencontre, les principales idées associées à ces thèmes ont été 

exposées aux participantes et des questions larges telles que « Ai-je bien compris l’idée que vous 

souhaitiez me transmettre ? » ou « Désirez-vous ajouter ou corriger certains éléments ? » ont été 

posées. Ensuite, certains thèmes pouvant habituellement influencer la collaboration selon la 

littérature n’avaient pas déjà été mentionnés par les participantes lors des entretiens individuels. 

Elles ont donc été interrogées sur l’importance de ces thèmes dans leur situation lors de cette 

rencontre. Le recours à ce type de rencontre a permis l’accès à une triangulation « écologique » 

telle que définie par Sawadogo (2021) puisque les interprétations de la chercheuse étudiante ont 
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d’abord été soumises à une vérification par les participantes et que de nouvelles données ont par 

la suite été collectées auprès de ces dernières lors de la même rencontre.  

 

 Cette dernière étape de la collecte de données a permis d’avoir accès à la représentation 

des participantes, c’est-à-dire, la manière dont elles se représentent par rapport à leurs pratiques 

de collaboration. Elles ont ainsi explicité certaines de leurs activités ou pratiques en fonction de 

leurs connaissances, expériences, croyances, valeurs et pensées. Ainsi, elles ont été placées dans 

un contexte de pratique réflexive qui est l’une des premières étapes d’un processus 

d’amélioration continue des pratiques professionnelles.  

 

Journal de bord 

Dans le contexte de cette recherche, un journal de bord a été utilisé par la chercheuse et a 

également constitué un outil de soutien à la collecte de données et à l’analyse qui a suivi (Boutin, 

2018). On y retrouve entre autres le déroulement chronologique de la recherche, des descriptions, 

d’analyses, des réflexions et des décisions prises en cours de démarche. De plus, les liens faits par 

la chercheuse entre les différentes données amassées y sont présentés. Il a donc été un outil 

précieux à la triangulation entre les données issues des deux entretiens individuels et de la 

rencontre de validation. On y retrouve finalement des traces des interprétations faites en fonction 

des valeurs, des choix et des préférences de la chercheuse, ce qui a facilité la réflexivité sur le 

processus.  

 

Analyse 

Pour procéder à l’analyse des données obtenues, comme précisée précédemment, la 

méthode d’analyse inductive générale de Blais et Martineau (2006) a été retenue. Les données 

cumulées au cours de la collecte de données ont permis de faire émerger des grands 

regroupements d’idées par un processus de généralisation. Ces idées correspondent en fait à des 

catégories que Paillé et Mucchielli (2003) définissent comme suit : 
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On peut définir la catégorie comme une production textuelle se présentant sous 

forme d’une brève expression et permettant de dénommer un phénomène perceptible 

à travers une lecture conceptuelle d’un matériau de recherche. (…) À la différence de 

la « rubrique » ou du « thème », elle va au-delà de la désignation de contenu pour 

incarner l’attribution même de la signification (p. 147-148). 

 

Le processus d’analyse de Blais et Martineau (2006) se détaille en fait en 4 étapes dont la 

première correspond à la préparation des données brutes. Ainsi, tout le contenu analysé est 

présenté dans un format commun. En effet, les enregistrements des entretiens ont été transcrits 

dans un logiciel de traitement de texte. Par la suite, la chercheuse étudiante a procédé à une 

lecture attentive et approfondie du contenu des verbatims. Pour ce faire, ceux-ci ont été lus à 

plusieurs reprises jusqu’à ce que la chercheuse étudiante ait une vue d’ensemble de ce qui y 

figurait. Une fois cette étape réalisée, il a été possible de débuter le processus de codage, par 

l’identification et la description des premières catégories. Des segments de texte où une unité de 

sens était perçue ont été identifiés et un mot ou une courte phrase (catégorie) y a été associé. Le 

logiciel de traitement de données NVivo a été utilisé pour faciliter le processus. Finalement, la 

chercheuse étudiante a poursuivi la révision et le raffinement des catégories en recherchant des 

sous-catégories à l’intérieur même des catégories existantes. À cette étape, des citations qui 

illustraient le sens même de chaque catégorie ont également été sélectionnées. Des catégories ont 

été regroupées dans le cas où des significations semblables étaient relevées. Huit catégories ont 

été ciblées à ce moment. Une fois les données issues des entretiens individuels suffisamment 

condensées, la rencontre de validation par retour aux participants a pu avoir lieu. Celle-ci 

permettait notamment de valider la compréhension que la chercheuse étudiante avait de ces 

données, auprès des participantes comme recommandé par Lincoln et Guba (1985) ainsi que 

Sawadogo (2021). De plus, les nouvelles informations obtenues durant cette rencontre ont passé 

par les mêmes étapes d’analyse que celles utilisées pour les entretiens individuels, dans une visée 

de complétude des données obtenues. 
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Bien que des concepts clés aient été relevés au préalable de la littérature concernant les 

pratiques collaboratives, le but recherché n’était pas seulement de vérifier si ceux-ci figuraient au 

corpus de données par les catégories trouvées, mais aussi de déceler s’il y avait présence de 

catégories émergentes.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats 



 

Les résultats sont présentés dans la section suivante. Ils proviennent à la fois des 

entretiens individuels semi-dirigés réalisés avec chacune des participantes et de la rencontre de 

validation par retour aux participants qui a suivi. Différents thèmes seront présentés et font 

référence aux facteurs ayant pu faciliter ou nuire à la collaboration entourant la planification des 

interventions s’étant déroulée entre l’éducatrice du milieu de garde éducatif et la 

psychoéducatrice des services spécialisés en TSA ayant participé à l’étude. Les facteurs ayant 

émergé de leurs propos seront présentés sur trois plans distincts, soient : 1) le plan des équipes de 

travail et du personnel, 2) le plan des organisations, ainsi que 3) le plan des programmes de 

formation.  

 

Plan des équipes de travail et du personnel  

 Des facteurs liés aux équipes de travail et aux caractéristiques de chaque employé peuvent 

teinter la collaboration entre les organisations lors de la planification des services pour un enfant. 

Ceux relevés dans la présente situation seront détaillés dans les prochaines lignes. Il sera question 

de la compréhension des rôles et des responsabilités de chacun, de la compréhension des réalités 

de chacun, de la vision commune des besoins de l’enfant, de la perception générale de la 

collaboration, des habiletés personnelles et professionnelles nécessaires à la collaboration, du 

système enfant-famille, des moyens utilisés afin de collaborer et des éléments propres à la 

planification conjointe des interventions. 

 

Compréhension des rôles et responsabilités  

 Plusieurs éléments concernant la compréhension des rôles de chacun ont été relevés lors 

des entretiens, soit la reconnaissance des rôles et responsabilités, la reconnaissance de l’apport de 

l’autre, la complémentarité des services, la confiance envers les partenaires, la communication 

comme outil de définition des rôles, la négociation des rôles ainsi que la flexibilité des rôles. 

Ceux-ci seront abordés dans les prochaines lignes.  
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Reconnaissance des rôles et responsabilités des membres de l’équipe 

Quelques éléments faisant référence à la reconnaissance de rôles et responsabilités des 

membres de l’équipe ont été relevés au cours des entretiens. Pour commencer, la 

psychoéducatrice souligne l'initiative de l'éducatrice dans sa recherche d'information pour mieux 

comprendre le TSA comme le montre l’extrait suivant : « Tu sais, elle était beaucoup intéressée, 

elle a été lire là-dessus [sur le TSA] […] Elle était vraiment ouverte à recevoir ça, tu sais à mieux 

comprendre c’est quoi le TSA. » 

 

 Ensuite, bien qu'elle reconnaisse l'apport des observations réalisées par la technicienne en 

éducation spécialisée (TES) de l’équipe en TSA et l’éducatrice dans le milieu de garde, la 

psychoéducatrice considère important d'aller elle-même observer l'enfant à certains moments 

clés, notamment dans une visée d’évaluation des progrès de l’enfant : 

Tu sais, souvent je fais ça avant les rencontres comme ça[de PSI]. Je vais l’observer 

[l’enfant] […] parce que je ne vais pas le voir si souvent, c’est plus la TES des services en 

TSA qui est là. C’est sûr que la TES me rapporte tout le temps ses observations, mais des 

fois j’aime ça avoir mes propres observations. 

 

 Pour continuer, la psychoéducatrice considère qu’il fait partie du rôle de l’éducatrice de 

mentionner ses besoins en CPE en lien avec l’enfant pour déterminer les objectifs retenus lors de 

la rencontre de PSI. En ce sens, selon l’éducatrice, son rôle serait entre autres de représenter et de 

mettre de l’avant les caractéristiques de son milieu pour déterminer si les recommandations faites 

par les professionnelles peuvent bel et bien être mises en place. 

 

 Par ailleurs, l’éducatrice considère que la psychoéducatrice et les autres professionnelles 

en réadaptation sont davantage en rôle-conseil pour l’enfant. L’éducatrice nomme plus 

précisément que la psychoéducatrice peut lui apporter des outils lorsqu’il y a des enjeux sur le 

plan comportemental de l’enfant. Elle ajoute qu’il fait partie du rôle de la psychoéducatrice et des 
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autres professionnels de l’équipe en TSA de nommer, s’il y en a, des points à améliorer 

concernant ses interventions auprès de l’enfant : « Bien vous [les professionnelles de l’équipe en 

TSA] êtes là un peu pour ça pareil, parce que si on n’intervient pas bien, il faut que vous nous le 

disiez, c’est vous les professionnelles. » La psychoéducatrice mentionne également qu’elle peut 

soutenir l’éducatrice en fournissant, par exemple, des grilles d’observation pour mieux 

comprendre la situation. Elle confirme aussi qu’il fait partie de son rôle de rappeler les limites de 

l’enfant à l’éducatrice, afin qu’elle diminue ses attentes et l’intensité de ses interventions au 

besoin :  

C’est vrai que l’éducatrice, des fois elle s’en mettait beaucoup sur les épaules. Tu sais, 

elle voulait que l’enfant aille plus loin puis tu sais, un moment donné on lui disait bien, je 

pense qu’il a atteint ses limites. On ne peut pas aller plus loin là.  

 

 D’autre part, à plusieurs moments au cours des entretiens, il est question du fait que la 

TES agit à titre de courroie de communication pour la collaboration entre l’éducatrice et les 

professionnelles des services en TSA. Notamment, l’éducatrice nomme que les professionnelles 

en réadaptation viennent en CPE principalement pour évaluer et observer l’enfant. Lors de ces 

visites, il n’y aurait pas d’échange entre elle et les professionnelles. C’est plutôt la TES qui fait 

régulièrement circuler l’information entre l’éducatrice et les professionnelles en réadaptation et 

l’éducatrice transmet ses notes au reste de l’équipe.  

 

 De plus, en lien avec le PSI, l’éducatrice précise qu’elle ne participe pas à la rencontre 

préparatoire avec les membres de l’équipe en réadaptation. Encore une fois, c’est plutôt la TES 

qui fait circuler l’information entre les professionnelles en réadaptation et elle avant la rencontre 

de PSI. C’est ensuite que l’éducatrice et elle ciblent les éléments prioritaires à aborder lors de la 

rencontre et qu’elles déterminent qui abordera chacun d’entre eux.  

 

 Dans un autre ordre d’idées, l’éducatrice considère que la psychoéducatrice est de manière 
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générale porteuse de la démarche de PSI, en ce qui concerne à la fois la planification et la 

rédaction. Elle reconnait le rôle de la psychoéducatrice quant à la formulation des objectifs en 

fonction de ce qui est discuté en rencontre de PSI et que ceci ne fait pas partie de son propre rôle.  

 

 Finalement, à travers l’entretien avec l’éducatrice, cette dernière est en mesure de cibler 

un domaine précis pour lequel elle doit accompagner l’enfant au quotidien, soit celui de 

l’alimentation. Elle peut donc cibler précisément son rôle par rapport à l’enfant.  

 

 En somme, la collaboration entre le milieu de garde éducatif et les services spécialisés en 

TSA engendre des perceptions des rôles et responsabilités de part et d’autre. Certains éléments 

sont considérés comme facilitants, notamment, la préparation de l’éducatrice, qui s’engage dans 

une démarche de recherche d’informations, mais également le soutien et le rôle-conseil joué par 

le personnel des services spécialisés auprès de l’éducatrice. De plus, le rôle joué par la TES, qui 

favorise l’échange d’informations et les communications entre les deux milieux, est également 

perçu comme étant un facilitateur.  

 

Reconnaissance de l’apport des autres  

 La reconnaissance de l’apport des collègues des autres organisations peut exercer une 

influence sur la collaboration qui se déroule entre eux.  

 

 Lors de l’entretien avec l’éducatrice, cette dernière nommait qu’elle considérait la 

psychoéducatrice et la TES comme ayant un rôle central à différents égards dans les démarches 

concernant l’enfant. Concernant la psychoéducatrice, l’éducatrice nomme qu’elle aime qu’elle 

soit toujours au courant des points abordés durant les PSI et qu’elle puisse donner son appui en 

tant que professionnelle : « Tu sais, on lance quelque chose, puis il n’y a pas personne qui dit : « 

Voyons, je ne suis pas au courant ». De plus, par ses propos, l’éducatrice mettait de l’avant la 

valeur qu’elle accordait aux compétences de la TES et nommait qu’elle en était reconnaissante. 
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Elle considère que la TES peut la soutenir dans ses interventions auprès de l’enfant. De manière 

générale, l’éducatrice apprécie la valeur de l’équipe spécialisée en TSA et reconnait leur apport 

dans le succès de l’inclusion de l’enfant en milieu de garde, comme le montre l’extrait suivant :  

Mais tu sais, [l’équipe des services en TSA] est là plus pour encadrer ce que moi je fais 

par exemple. Tu sais, mettre les vrais mots professionnels puis tu sais, c’est pour ça que je 

n’aurais pas pu réussir sans [l’équipe des services en TSA] non plus.  

 

 L’apport de l’éducatrice était également mis de l’avant par la psychoéducatrice. En effet, 

la psychoéducatrice considère notamment qu’il y aurait une plus-value à l’implication de 

l’éducatrice dans les rencontres de présentation de l’enfant avec l’équipe-école lors de la 

démarche de transition vers le scolaire, en raison de sa connaissance de ce dernier. La 

psychoéducatrice reconnait aussi la plus-value à collaborer avec l’éducatrice. D’ailleurs, elle 

mentionne qu’elle souhaite augmenter la fréquence de leurs échanges en l’invitant à des 

rencontres de concertation nommées suivi des objectifs qui auraient eu lieu entre les rencontres de 

PSI.  

 

 Pour continuer, il peut également arriver que la reconnaissance de son propre apport en 

tant que membre de l’équipe soutienne la collaboration se déroulant entre organisations. 

L’éducatrice était en mesure de reconnaitre et de mettre de l’avant son apport dans différents 

contextes. Par exemple, elle reconnaissait l’apport que sa prise de notes et sa complétion de 

tableaux concernant l’enfant, en complémentarité avec la TES, pouvaient représenter pour les 

professionnelles en réadaptation.  

 

 De plus, l’éducatrice reconnait l’accès privilégié qu’elle a avec les parents de l’enfant 

étant donné la confiance qu’elle a réussi à établir, facilité par le fait qu’elle connaissait le père en 

dehors de son rôle d’éducatrice. Cela représente un apport quant à sa collaboration avec les 
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services en TSA. Notamment, sa transparence lors des échanges au quotidien avec les parents 

agit à titre de facilitateur pour la rencontre de PSI.  

 

 En somme, l’éducatrice du milieu de garde éducatif ainsi que la professionnelle des 

services spécialisés reconnaissent la valeur ajoutée des autres membres de l’équipe, ce qui est 

susceptible de soutenir la collaboration entre les deux organisations.  

 

Complémentarité des services en TSA et de l’éducatrice 

 Une complémentarité dans les rôles de chacun se dégage des propos des participantes 

d’abord, notamment en ce qui concerne la transition scolaire de l’enfant. Effectivement, certaines 

activités liées à la transition sont perçues comme étant de la responsabilité de la TES, telle que la 

visite de l’école. En ce qui a trait à l’éducatrice, il s’agit davantage de poursuivre les objectifs liés 

aux routines afin d’outiller l’enfant en vue de cette transition. 

 

 L’éducatrice considère que les membres de l’équipe en réadaptation sont porteurs des 

démarches pour l’intégration scolaire de l’enfant. En effet, la psychoéducatrice nomme être 

responsable des démarches pour la planification de l’intégration de l’enfant et voit son rôle dans 

le soutien de la TES à l’intégration de l’enfant. Cependant, les notes de l’éducatrice, ainsi que les 

PSI seront tout de même transmis à l’équipe-école. 

 

 De son côté, la psychoéducatrice nommait vouloir impliquer l’éducatrice dans sa 

démarche lorsqu’elle allait devoir compléter des documents concernant l’enfant pour son 

intégration à l’école : « Quand je vais remplir son portrait, bien je vais demander à l’éducatrice 

qu’elle m’aide aussi là. […] C’est sûr que la TES des services en TSA le connait beaucoup, mais 

des fois d’un autre œil, on a d’autres informations. » Elle reconnait ainsi la complémentarité que 

peut apporter la vision de l’éducatrice.  
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 Au final, en plus d’être impliquée pour cette tâche, l’éducatrice fait également preuve 

d’initiative dans le cadre de cette démarche de transition du CPE vers l’école en invitant les TES 

de l’école à venir observer l’enfant dans son groupe. Elle a donc pris en charge une partie des 

responsabilités en lien avec la transition, et ce, de façon complémentaire avec l’équipe des 

services en TSA.  

 

 À un autre égard, concernant le PSI, l’éducatrice souligne que sa création résulte d’un 

travail conjoint entre les membres des deux organisations. 

 

 Par la suite, plus spécifiquement, la complémentarité des rôles de l’éducatrice et de la 

TES des services en TSA est mise de l’avant par l’éducatrice. Par exemple, bien que l’éducatrice 

reconnaisse la plus-value de ses notes comme source d’information à l’équipe des services en 

TSA, elle comprend que la TES ait besoin d’avoir ses propres grilles d’observations et notes 

concernant l’enfant.  

 

 De plus, l’éducatrice reconnait l’apport de la vision de la TES et de sa propre vision dans 

un contexte où elles doivent faire une tâche semblable pour l’enfant, soit dans ce cas, la 

complétion de grilles d’observation. Elle considère également qu’il revient à la TES et à elle-

même de faire circuler les informations concernant l’enfant entre elles.  

 

 Ensuite, la psychoéducatrice aborde aussi la complémentarité de l’éducatrice et de la TES 

quant aux interventions auprès de l’enfant. Elle reconnait l’engagement de l’éducatrice auprès de 

l’enfant, que la TES soit présente ou non dans le milieu, ce qui favorisait la collaboration entre 

ces dernières.  

 



72 

 Finalement, une notion de complémentarité se dégage aussi des propos de la 

psychoéducatrice quant au fait de gagner en connaissances concernant la clientèle présentant un 

TSA. Celle-ci souligne l'initiative de l'éducatrice dans sa recherche d'information pour mieux 

comprendre le TSA, facilitant ainsi la collaboration. Les propos de la psychoéducatrice 

témoignent également de la reconnaissance de son rôle à offrir de l'information à l'éducatrice : « 

[…] Tu sais, je pense qu’elle était contente qu’on soit là parce qu’on lui apportait beaucoup 

d’informations. » 

 

 En somme, le fait que l’éducatrice et les membres de l’équipe en TSA se complètent dans 

les services à offrir à l’enfant favorisent la collaboration entre eux. Cette complémentarité est 

présente à plusieurs égards, notamment en ce qui a trait à la préparation à la transition scolaire de 

l’enfant, au PSI, à la complétion de notes et grilles d’observation, aux interventions auprès de 

l’enfant et quant à la recherche d’informations concernant le TSA.  

 

Confiance envers les partenaires 

 L’éducatrice montre par ses propos qu’elle perçoit la confiance que lui porte la 

psychoéducatrice et les autres professionnelles, ce qui soutient la collaboration entre les deux 

organisations : « Il y a quelque chose qui m’a aidé là-dedans c’est sûr, mais tu sais, c’est pour ça 

qu’on ne se voit pas souvent, ils ont confiance. » Par exemple, l’éducatrice se sent rassurée quant 

à la valeur de ses notes et observations lorsqu’elle comprend que les professionnels de l’équipe 

en TSA s’y fient pour planifier les interventions auprès de l’enfant. 

 

 Aussi, lorsqu’il y a des éléments plus délicats à aborder dans les rencontres de PSI, 

l’éducatrice ressent qu’elle est sur la même longueur d’onde que ses collègues des services en 

TSA. On perçoit donc la confiance qu’elle accorde aux employés des services en TSA, qui 

influence positivement sa collaboration avec eux. Ainsi, la confiance que l’éducatrice ressent 
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envers l’équipe des services en TSA et la confiance qu’elle perçoit de leur part à son égard 

soutient la collaboration.  

 

La communication, un outil en soutien à la définition des rôles  

 La compréhension des rôles de chacun débute avant tout par la définition des rôles. Lors 

de l’entretien avec la psychoéducatrice, celle-ci mentionne qu’il est possible pour l’éducatrice et 

la TES de clarifier à nouveau leurs rôles entre elles lors de discussions informelles, comme le 

montre l’exemple suivant :  

C’est sûr que des fois elle [l’éducatrice] disait : « Tu sais j’aimerais ça que tu [la TES des 

services en TSA] viennes plus souvent puis que tu sois là, que tu arrives plus tôt […] », 

mais tu sais la TES lui a bien expliqué notre rôle, pourquoi elle ne pouvait pas, puis je 

pense que l’éducatrice comprenait. […] Elles ont quand même tout le temps réussi à 

garder un bon lien.  

 

 De plus, les rencontres de PSI peuvent aussi servir d’occasions afin d’intégrer un nouveau 

membre dans l’équipe interdisciplinaire et afin de redéfinir les rôles tels que le montre l’échange 

de la psychoéducatrice avec la nouvelle professionnelle qui allait être intégrée à l’équipe : « On 

va te présenter la nouvelle professionnelle durant le PSI et on va expliquer les rôles de chacun. » 

 

 En résumé, des occasions de communication formelles et informelles sont utilisées afin de 

favoriser la définition des rôles des membres des deux organisations, ce qui facilite la 

collaboration.   

 

La négociation des rôles à l’arrivée d’un nouveau membre dans l’équipe 

 L’arrivée d’un nouvel acteur amène à renégocier les rôles au sein de l’équipe. Les rôles 

peuvent ainsi se négocier de manière formelle, par des discussions, ou de manière informelle. 
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Dans le cas présent, la psychoéducatrice avait déjà en tête le rôle que la nouvelle professionnelle 

aurait à jouer lors de son arrivée dans l’équipe, notamment en favorisant la participation des 

parents dans l’intervention comme le montre l’extrait suivant : « C’est ça que je disais, il faut 

vraiment qu’il y ait quelqu’un, parce que c’est ça, nous on travaille des choses de notre côté, mais 

ce n’est pas tout le temps repris avec les parents. » 

 

 Donc, la psychoéducatrice percevait chez la nouvelle professionnelle un rôle de liaison 

entre l’équipe des services spécialisés et les parents. Elle avait aussi des attentes quant à la place 

qu’elle allait devoir prendre durant sa première rencontre de PSI. En effet, selon elle, la nouvelle 

professionnelle aurait pu en profiter à ce moment pour expliquer son rôle, ce qu’elle a peu fait. 

Cependant, il se peut que pour elle-même, son mandat et son rôle en tant que membre de l’équipe 

et au sein du PSI n’aient pas été clairs du fait qu’ils n’avaient pas été discutés explicitement 

auparavant. De plus, l’éducatrice ajoute que puisqu’elle et l’équipe en TSA maitrisaient et 

connaissaient déjà bien le dossier de l’enfant au moment de l’arrivée de la nouvelle 

professionnelle, il pouvait être plus difficile pour cette dernière de trouver son propre rôle au sein 

de l’équipe dans un contexte où celui-ci n’avait pas été discuté formellement comme le montre 

l’extrait suivant : « Tu sais, elle a pris sa place où qu’il fallait. Est-ce qu’il fallait qu’elle la prenne 

plus ? Tu sais, c’est parce qu’on le maitrisait tellement le dossier. » 

 

 Malgré tout, selon la psychoéducatrice, la nouvelle professionnelle a été en mesure de 

s’approprier un rôle en cours de PSI en fonction des besoins émergents de l’enfant et de la 

famille, ce qui a aidé à son intégration. Cependant, au cours du suivi, elle aurait peu rempli son 

rôle quant à l’accompagnement de la mère pour la mise en place des recommandations des 

professionnelles comme l’explique la psychoéducatrice : « Elle [la nouvelle professionnelle] son 

rôle, ça aurait été plus d’accompagner, tu sais comment la mère peut euh comment elle vit ça, 

qu’est-ce qu’elle trouve difficile, d’accompagner la mère là-dedans. Tu sais, ça elle l’a moins fait. 

» Ce rôle n’a pas été discuté formellement à l’avance avec la nouvelle professionnelle ni durant la 

rencontre de PSI.  
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 De son côté, l’éducatrice aborde le fait que la nouvelle professionnelle, à son arrivée, a 

pris en main certaines tâches qui étaient habituellement réalisées par la psychoéducatrice, telles 

que convoquer les partenaires à la rencontre de PSI. La psychoéducatrice confirme que cela a été 

aidant que la nouvelle professionnelle s’approprie cette tâche puisqu’elle devait le faire elle-

même auparavant. Finalement, il est possible de constater que les attentes de l’éducatrice quant 

au rôle de la nouvelle professionnelle sont teintées de ses expériences professionnelles passées 

avec une autre personne qui portait le même titre. 

 

 Dans un autre ordre d’idées, il a été possible de constater qu’un phénomène similaire s’est 

produit au tout début du partenariat entre l’éducatrice et les membres des services en TSA. En 

effet, au cours de la rencontre de validation conjointe, l’éducatrice et la psychoéducatrice ont 

expliqué qu’il n’y a pas eu de rencontre formelle pour expliquer les rôles des membres de 

chacune des organisations. À cet égard, l’éducatrice nomme « C’est un peu spécial de la manière 

dont ça s’est fait. » 

 

La psychoéducatrice explique qu’elle n’a pas ressenti le besoin à l’époque de faire une 

rencontre pour clarifier les rôles de chacun puisque la collaboration semblait bien se dérouler dès 

les premiers instants : « Tu sais, vu qu’on avait une belle collaboration, on n’a pas eu besoin 

justement de vraiment faire ça formel. Tu sais, ça, il faut le faire justement des fois quand il y en 

a que ça accroche là. » Ainsi, puisque le courant semblait bien passer entre partenaires, le besoin 

d’échanger formellement sur les rôles se faisait moins sentir. 

 

Cela a tout de même mené à des situations inattendues comme l’a expliqué l’éducatrice. 

En effet, elle a abordé que le rôle d’animateur du PSI n’avait pas été formellement discuté avant 

la première rencontre de PSI. Cela a occasionné un effet de surprise chez elle puisqu’elle a senti 

que la tâche d’animation lui est revenue : « Parce qu’au début moi j’avais fait, « Hein c’est moi 
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qui faut qui anime ! » Tu sais je ne savais pas. » Bien qu’elle ait été surprise, elle a tout de même 

trouvé une certaine logique derrière le fait que la tâche d’animation lui ait été confiée : « Je ne 

savais pas dans quoi je m’embarquais. Mais tu sais, ça n’a pas le choix d’être un peu moi parce 

que c’est moi qui le vis. » 

 

 Aussi, l’éducatrice explique que lorsque les services en TSA sont arrivés en soutien à 

l’enfant, elle a graduellement laissé des tâches qu’elle faisait seule puisque certaines étaient 

reprises en main par les professionnelles ou la TES. Il n’y a pas eu de discussion formelle pour 

échanger sur les changements dans la répartition des tâches. 

 

 La psychoéducatrice reconnait qu’il aurait été pertinent de faire une rencontre avec tous 

les acteurs impliqués du réseau de la santé et du milieu de garde éducatif avant la première 

rencontre de PSI avec les parents pour déterminer plus formellement les rôles de chacun en début 

de processus. Elle ajoute que cela aurait aussi dû être fait de façon formelle à l’arrivée de la 

nouvelle professionnelle.  

 

 Ainsi, la façon dont se négocient les rôles à l’arrivée d’un nouveau membre dans une 

équipe ou lors de la formation d’un nouveau partenariat entre deux organisations peut influencer 

la collaboration. Dans le présent cas, le rôle de la nouvelle professionnelle n’ayant pas été discuté 

de façon formelle et explicite à son arrivée a apporté un défi à la collaboration. Ce fut aussi le cas 

lorsque l’éducatrice et l’équipe des services en TSA ont commencé leur travail conjoint pour 

l’enfant. Bien que dans ce dernier cas, le partage des rôles se soit fait naturellement, ceci a tout de 

même mené à des questionnements notamment quant à la prise en charge du rôle d’animateur lors 

des rencontres de PSI. 
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Flexibilité des rôles  

À divers moments au cours des entretiens, il a été possible de constater qu’une flexibilité 

quant aux rôles de chacun était présente dans la situation retenue pour ce projet de recherche.  

 

D’abord, la psychoéducatrice a mentionné qu'elle a dû proposer et participer à des 

démarches afin que le milieu de garde reçoive du soutien financier pour l'embauche d'une 

ressource humaine, bien que cela ne soit habituellement pas sa responsabilité. Ceci suggère une 

certaine proactivité et flexibilité dans le soutien offert au milieu de garde éducatif. 

 

 Ensuite, il a été soulevé que durant la rencontre de PSI, chacun peut aborder un thème 

qu’il juge important, sans égard à sa discipline ou à son rôle au quotidien auprès de l’enfant. Par 

exemple, la psychoéducatrice confirme que l’éducatrice a pu aborder un aspect qui lui tenait à 

cœur, même si ce dernier ne la concernait pas directement. Ainsi, les membres de l’équipe ont 

fait preuve d’ouverture et de flexibilité. De plus, même si un thème abordé réfère davantage à une 

discipline, ce point n’appartient pas à la personne porteuse de la discipline, mais bien à tous les 

membres de l’équipe.  

 

 En complément, l’éducatrice fait remarquer qu’il y a aussi une flexibilité quant à 

l’animation des rencontres de PSI : « Je te dirais que des fois c’est moi qui l’anime, puis d’autres 

fois c’est la TES des services en TSA, des fois c’est à deux, puis il y a la psychoéducatrice qui va 

compléter. » Il s’agit tout de même pour elle d’un travail d’équipe où chacun peut venir appuyer 

l’autre. 

 

 Ainsi, l’éducatrice se considère comment étant la porteuse, avec la TES, des thèmes à 

aborder lors de la rencontre de PSI tout en mentionnant que la psychoéducatrice connait ce dont il 

sera question lors des rencontres et qu’elle peut venir les appuyer dans leurs propos selon ce 

qu’elle a observé en CPE. Elle souligne que la psychoéducatrice a fait à une reprise le mot de 
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bienvenue. Elle la qualifie de pilier au sein de l’équipe.  

 

 Donc, le fait que l’éducatrice et les membres de l’équipe en TSA soient flexibles quant 

aux rôles qu’ils occupent amène un climat de soutien et de partage des tâches ce qui facilite la 

collaboration.  

 

Compréhension des réalités de chacun 

 Concernant la compréhension des réalités de l’autre, ceci a été remarqué du côté de 

l’éducatrice et du côté de la psychoéducatrice. D’abord, l’éducatrice a nommé comprendre la 

réalité vécue par le personnel en réadaptation : « Tu sais, je sais c’est quoi votre travail là, des 

enfants, puis des besoins particuliers on dirait que ça explose là. » Cette capacité à se mettre à la 

place de ses collègues des services en TSA lui a permis d’anticiper l’impact que cela pouvait 

avoir sur la disposition de la TES à collaborer, qui pouvait s’en retrouver réduite en fonction de la 

situation. 

  

 Ensuite, la psychoéducatrice considère que la communication entre l’éducatrice et la TES 

est importante pour qu’elles aient une bonne compréhension de leur réalité respective, ce qui 

facilite ainsi la collaboration, comme le témoigne la situation qu’elle rapporte : 

Puis vice versa tu sais, la TES des services en TSA comprenait aussi que, tu sais, ils n’en 

trouvaient pas de ressources et donc, il n’y avait personne pour la remplacer et donc, tu 

sais je pense qu’elles communiquent bien. 

 

 En lien avec cela, parce qu’ils comprenaient la réalité de l’éducatrice qui devait répondre 

aux besoins de l’enfant au quotidien majoritairement seule par manque de mains-d’œuvre, 

l’équipe des services en TSA ainsi que leur gestionnaire ont fait un effort commun pour que la 

TES soit libérée plus fréquemment pour être en soutien à l’éducatrice. 
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 Finalement, la psychoéducatrice reconnait que la perception des professionnelles quant 

aux besoins de l’enfant peut être différente de celle de l’éducatrice et de la TES étant donné leurs 

réalités qui divergent : « C’est plus facile pour nous [les professionnelles] d’être objectives là-

dedans aussi parce qu’on n’est pas tout le temps avec l’enfant. » Cela montre ainsi un effort de la 

psychoéducatrice afin de comprendre la réalité de l’éducatrice.  

 

 En somme, le fait que l’éducatrice et les membres de l’équipe en TSA comprenaient la 

réalité de l’autre favorisait la collaboration. Entre autres, l’éducatrice comprenait qu’il y avait une 

augmentation du nombre d’enfants ayant un TSA du côté de l’équipe des services spécialisés et 

ces derniers comprenaient qu’il y avait un manque de main-d’œuvre en ressource spécialisée du 

côté du CPE. Cette compréhension mutuelle leur a permis d’adapter le soutien qu’ils pouvaient 

s’apporter en fonction des défis auxquels chacun faisait face.  

 

Vision commune des besoins de l’enfant 

La vision qu’ont les membres des deux organisations quant aux besoins de l’enfant peut 

influencer positivement ou négativement la collaboration, selon le fait qu'elle se rapproche ou 

s'éloigne l'une de l'autre. Lors de l’entretien individuel, la psychoéducatrice a abordé une 

divergence de perception qu’elle avait avec l’éducatrice quant aux capacités de l’enfant, 

influencée par leur niveau respectif de connaissance de la clientèle. Ceci a demandé des 

discussions entre collègues afin de réajuster les attentes de l’éducatrice et de la TES pour ainsi, 

remettre à niveau leur vision des besoins de l’enfant.  

 

 À un autre égard, il a été remarqué à travers les entretiens individuels que la 

psychoéducatrice et l’éducatrice avaient une vision commune concernant le nombre de rencontres 

nécessaires pour échanger concernant l’enfant, ce qui facilitait la collaboration.  
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 Ainsi, même si la vision de l’éducatrice et de l’équipe des services en TSA n’a pas 

toujours été semblable de prime à bord quant à l’enfant et ses capacités, il était possible pour eux 

d’en discuter pour en venir à un commun accord, ce qui facilitait la collaboration.  

 

La perception générale de la collaboration 

De manière générale, la collaboration était perçue de manière positive par l’éducatrice et 

la psychoéducatrice. D’abord, la collaboration avec l’équipe des services en TSA était perçue 

comme étant positive par l’éducatrice, ce qui agissait comme facteur de protection dans la 

situation afin qu’elle demeure en poste, malgré les défis rencontrés avec l’enfant et la famille.  

Voici un extrait où elle s’exprime à ce propos : « Une chance que ça allait bien [en désignant la 

psychoéducatrice] parce que… (rires) ». 

 

L’éducatrice nomme que les intervenants de l’équipe en TSA représentent pour elle une 

aide, ce qui soutient la collaboration. De plus, elle a pour opinion que s’il y a des éléments à 

corriger dans ses interventions, il est normal que l’équipe des services en TSA le lui dise. En 

réponse, la psychoéducatrice affirme que cela est apprécié puisqu’elle n’a pas ce genre de 

collaboration avec tous ses collaborateurs en éducation et en petite enfance : « C’est comme s’ils 

ont peur des fois, je ne sais pas là, qu’on prenne trop de place puis qu’on remette en question 

leurs interventions. » 

 

Ensuite, l’éducatrice et la psychoéducatrice partagent la même opinion quant au 

déroulement des rencontres de PSI : 

Éducatrice : Oui, ça allait bien nos PSI.  

Psychoéducatrice : Quand même là.  

Éducatrice : En tout cas moi, je ne sais pas toi si ça va toujours bien comme ça, mais.  

Psychoéducatrice : Non, ça allait bien, vraiment.  
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L’éducatrice considère que les rencontres de PSI étaient agréables puisque tous les 

participants connaissaient à l’avance les thèmes qui allaient être abordés et qu’il n’y avait pas de 

surprises.  

 

Finalement, la psychoéducatrice et l’éducatrice sont en accord avec le fait que connaitre 

ou pas la personne avec qui l’on est amené à collaborer avant de débuter la collaboration peut 

influencer la perception que l’on a de cette collaboration. Dans ce cas-ci, l’éducatrice ne 

connaissait aucun membre de l’équipe des services en TSA. La collaboration a donc débuté sur 

une base neutre. 

   

En somme, comme l’éducatrice et les membres de l’équipe en TSA avaient une 

perception positive de la collaboration à plusieurs égards, notamment quant au déroulement des 

rencontres de PSI et quant à l’aide apportée pour l’enfant, il était plus facile pour eux de 

collaborer. Les expériences passées de chacune n’ont pas teinté la présente expérience de 

collaboration. 

 

Habiletés personnelles et professionnelles nécessaires à la collaboration 

Certaines caractéristiques propres aux personnes qui sont amenées à collaborer peuvent 

teinter la collaboration. Dans cette situation, l’éducatrice et la psychoéducatrice ont abordé 

plusieurs caractéristiques que l’éducatrice a présentées au cours de leur collaboration. Il a été 

question que l’éducatrice était engagée, investie dans le suivi et les interventions auprès du jeune 

et qu’elle faisait preuve d’initiative, ce qui a soutenu la collaboration.  

 

Aussi, sa persévérance à demeurer l’éducatrice de l'enfant, malgré les difficultés 

rencontrées a eu un effet bénéfique. En effet, ceci a évité un changement d’éducatrice. Ensuite, la 
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capacité d’analyse et d’introspection de l’éducatrice a soutenu la collaboration puisqu’elle a su 

prendre du recul et laisser de la place à l’équipe des services en TSA à leur arrivée et tout au long 

de leur collaboration.  

 

Également, l’éducatrice a fait preuve d’ouverture d’esprit et de flexibilité lorsque venait le 

temps, par exemple, d’appliquer les suggestions d’intervention et d’aménagement de l’équipe des 

services en TSA. Ainsi, comme l’aborde la psychoéducatrice, même s’il y avait au départ des 

divergences quant aux besoins de l’enfant entre elle et l’éducatrice, cette dernière se montrait tout 

de même prête à essayer ce qui était suggéré par la psychoéducatrice et les professionnelles. 

L’éducatrice a partagé une réflexion à ce sujet lors de la rencontre de validation :  

C’est vrai que c’est l’ouverture parce que je me vois dans plein d’affaires que, s’il n’y 

avait pas eu d’ouverture euh ça aurait bloqué tellement de choses.  […] Bien tu sais, c’est 

vrai que c’est l’ouverture, mais tu sais, entre parenthèses, d’être prêt à changer ton 

aménagement, d’être prêt à tout changer. 

 

La psychoéducatrice considère que l’ouverture d’esprit ainsi que la transparence sont 

deux caractéristiques nécessaires afin de soutenir la collaboration comme le montre l’extrait 

suivant : 

Tu sais, si la TES elle vient puis que là, ça ne fait pas ton affaire [en désignant 

l’éducatrice], tu sais qu’il a une intervention qu’elle fait et que tu n’aimes pas, bien si tu la 

gardes pour toi, euh, je pense que c’est important de le dire. Puis, si l’autre elle a de 

l’ouverture, ça va.  

 

Concernant la psychoéducatrice, à plusieurs moments au cours de l’entretien avec 

l’éducatrice et de la rencontre de validation, il a été question de son accessibilité, de sa flexibilité, 

de son soutien et de son professionnalisme comme étant des facteurs ayant soutenu la 

collaboration.  
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En résumé, les nombreuses habiletés personnelles et professionnelles présentées par 

l’éducatrice et la psychoéducatrice ont facilité la collaboration entre les deux organisations.  

 

Système enfant-famille 

 Les caractéristiques liées à l’enfant et à la famille recevant les services peuvent également 

influencer la collaboration entre les membres des deux organisations. Par exemple, dans cette 

présente situation, la psychoéducatrice mentionne l’ampleur des besoins de l’enfant et de la 

famille, qu’elle associe à une nécessité de réaliser des rencontres interdisciplinaires, comme le 

PSI, de façon fréquente : « […] Il [l’enfant] a vraiment de grands besoins. Et donc on s’assoit 

quand même assez souvent en PSI. » L’éducatrice confirme qu’elle considère la fréquence des 

rencontres comme étant adéquate dans ce contexte. De plus, comme rapportée par la 

psychoéducatrice et l’éducatrice, la place prise par les parents au cours des rencontres de PSI afin 

d’aborder leurs préoccupations concernant leur fils témoigne du besoin de tenir une rencontre de 

PSI à une certaine fréquence.  

 

D’un autre côté, du fait qu’il y avait peu de progrès à un certain moment chez l’enfant, la 

psychoéducatrice a expliqué que les rencontres supplémentaires de concertation, appelées suivi 

des objectifs, qu’elle souhaitait mettre en place avec l’éducatrice n’ont jamais été réalisées. Aussi, 

l’éducatrice mentionne, qu’en raison des particularités comportementales de l’enfant, il était plus 

difficile de trouver une éducatrice remplaçante qui pouvait le prendre en charge lorsqu’elle devait 

s’absenter pour des rencontres de concertation, ce qui ajoutait un défi à l’augmentation de ces 

rencontres. 

 

 Ensuite, tel qu’abordé par l’éducatrice, lorsque des difficultés (p. ex. des difficultés 

comportementales accrues chez l’enfant ou des enjeux associés à la collaboration des parents) 

sont présentes, il est nécessaire d’avoir davantage d’échanges entre collaborateurs, en dehors des 
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rencontres de PSI. Elle soulève tout de même que puisque l’enfant est mieux connu par tous les 

membres de l’équipe, la quantité d’information à s’échanger entre collaborateurs diminue et se 

précise.  

 

Cependant, à certains moments, les défis rencontrés dans l’intervention auprès de l’enfant 

et à sa famille entrainaient des remises en question quant à son rôle. Un certain épuisement était 

alors ressenti. Selon elle, cela aurait pu avoir des conséquences sur la collaboration entourant 

l’enfant comme le montre l’extrait suivant : « Il y a des fois que oui, quand mon patron s’en 

mêlait un petit peu, il n’aurait pas fallu que j’aille en arrêt de travail. » Le fait que la situation se 

soit stabilisée avec l’enfant et sa famille a contribué à ce que le changement d’éducatrice ou de 

milieu de garde soit écarté et à ce que la collaboration se poursuive avec l’équipe en TSA.  

 

Aussi, comme l’aborde la psychoéducatrice, la complexité des besoins de l’enfant et de la 

famille aurait pu influencer négativement la collaboration, mais c’est plutôt le contraire qui s’est 

produit : « Avec toute la complexité de la situation familiale, les particularités du jeune. Tu sais, 

mettons, la collaboration elle aurait vraiment pu déraper. Puis finalement euh ça a fait l’inverse. » 

 

Finalement, dans ce contexte, les grands besoins de l’enfant associés à un manque de 

main-d’œuvre du côté du CPE ont créé un prétexte à l’augmentation de la collaboration entre le 

CPE et les services en TSA au quotidien comme le montre l’extrait suivant : « On n’avait pas le 

choix non plus là, je veux dire ça lui prenait un accompagnement » (psychoéducatrice). 

 

En somme, certaines particularités du système enfant-famille dans la présente situation 

ont créé d’une part des occasions de collaboration entre les membres des deux organisations et 

ont d’autre part parfois nui à l’augmentation des occasions de collaboration.  
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Moyens utilisés afin de collaborer 

 Les moyens utilisés afin de collaborer peuvent influencer la collaboration entre les 

membres des organisations. Différents moyens existent afin de permettre la collaboration entre 

eux. Certains ont été discutés par les participantes à l’étude tels que présentés dans les prochaines 

lignes. 

 

Communication verbale 

 Pour commencer, selon l’éducatrice, la présence de la TES dans le milieu de garde crée 

plusieurs occasions informelles de communication verbale, ce qui facilite la préparation de la 

rencontre de PSI. À cet égard, l’éducatrice échange plus fréquemment avec la TES. La 

psychoéducatrice considère qu’il s’agit d’un moyen de communication efficace puisque la TES et 

l’éducatrice ont déjà une bonne communication entre elles : « Quand il y a quelque chose qui ne 

va pas elle [l’éducatrice] lui dit, elle lui en parle puis euh je pense que c’est une bonne façon de 

fonctionner. » 

 

 L’éducatrice mentionne aussi que la TES peut lui ramener verbalement de l’information 

provenant des professionnelles des services en TSA. Ainsi, une communication ouverte et en 

continu était présente au quotidien, ce qui favorisait le bon déroulement des rencontres de PSI. En 

effet, personne n’était surpris de ce qui y était abordé comme l’explique l’éducatrice : « Tu sais, 

tout était clair autant de mon côté, que de la TES, que vous [en désignant la psychoéducatrice qui 

représentait dans ce cas précis l’équipe des services en TSA]. » 

 

 Finalement, outre les rencontres de PSI, il est parfois nécessaire d’organiser des 

rencontres réunissant les membres des deux organisations pour s’assurer que tous soient sur la 

même longueur d’onde quant à certains sujets. Ainsi, en plus des occasions informelles, il est 

aussi nécessaire de prévoir des occasions formelles de communication. 
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 En résumé, la communication verbale, notamment de façon quotidienne entre l’éducatrice 

et la TES des services en TSA, où cette dernière rapporte ensuite l’information au reste de 

l’équipe en TSA, facilite la collaboration entre les deux organisations.  

 

Communication à travers le PSI 

 Selon l’éducatrice, les rencontres de PSI sont des moments d’échange où chacun des 

membres peut amener son point de vue en ayant le soutien des autres : « Tu sais, il y a tout le 

temps quelqu’un qui va venir appuyer et donc c’est comme encore plus solide. » Ces rencontres 

représentent donc un moyen de communication en soi. 

 

Aussi, les rencontres de PSI permettent à l’équipe des services en TSA et à l’éducatrice de 

prendre connaissance des résultats de leur collaboration. Dans cette situation, la communication 

ayant lieu lors des rencontres de PSI facilite la collaboration entre les organisations.  

 

Communication écrite 

 La communication peut également se faire de manière écrite afin de soutenir la 

collaboration. D’abord, les écrits ont soutenu la collaboration depuis le tout début puisque 

l’éducatrice considère que c’est ce qui l’a aidé à avoir le soutien des services de première ligne, 

pour l’enfant, puis par la suite, de l’équipe en TSA :  

Donc c’est comme ça que […] le CLSC ont embarqué. Puis après ça bien là le CLSC ont 

envoyé eux [en désignant la psychoéducatrice qui représente l’équipe en TSA]. […]  C’est 

juste une feuille de papier, puis c’est comme ça que j’ai eu de l’aide. 

 

Ensuite, dans la présente situation, par le fait qu’elle comprenait la réalité des 

professionnelles en réadaptation en lien avec leur horaire changé et leur manque de disponibilité, 

l’éducatrice a pu s’adapter dans sa façon de collaborer avec ces derniers. En effet, elle leur 
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transmettait ses notes écrites, ce qui leur permettait d’avoir un bon portrait de l’enfant, sans avoir 

à se déplacer.  

 

 Les notes de l’éducatrice et les outils d’observation sont également devenus un moyen de 

communication avec la TES des services en TSA comme l’éducatrice l’aborde dans l’extrait 

suivant : « Maintenant on est plus en tableau de comportements ou dans des tableaux plus ciblés 

avec les années, mais au début la TES des services en TSA elle prenait vraiment mes notes. » 

 

 Pour continuer, l’éducatrice considère que le fait d’avoir accès aux rapports, 

recommandations et comptes rendus des rencontres de PSI provenant des services en TSA et de 

pouvoir les lire régulièrement a contribué à leur collaboration. En effet, cela l’aidait à se recentrer 

sur les orientations communes, même lorsqu’elle rencontrait des impasses dans ses interventions 

auprès de l’enfant. Ainsi, la communication par écrit était utile autant du côté du CPE que de 

l’équipe des services en TSA.  

 

 Aussi, les notes et rapports écrits provenant du CPE ou de l’équipe des services en TSA 

ont pu servir à la nouvelle professionnelle lorsqu’elle est entrée dans le dossier afin de mieux se 

l’approprier. Ainsi, les écrits peuvent aussi représenter un moyen afin de soutenir l’arrivée de 

nouveaux membres dans l’équipe.  

 

 Ensuite, tout comme les rencontres de PSI, les écrits permettaient à l’éducatrice et à 

l’équipe des services en TSA de prendre connaissance plus concrètement des progrès de l’enfant, 

ainsi que du fruit de leur collaboration comme le montre l’extrait suivant : « Mais s’il n’y avait 

pas eu d’écrits, je ne suis pas sûre qu’on… Le négatif serait ressorti. Tu sais, on aurait dit, il ne 

réussit pas » (éducatrice). 
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 Outre les notes et les tableaux de comportements, les courriels peuvent aussi servir de 

moyen de communication. En effet, l’éducatrice précise que même s’il est plus difficile pour les 

professionnelles de se déplacer en CPE, elle peut communiquer avec eux au besoin par courriels. 

Les courriels sont aussi utilisés pour transmettre les invitations aux PSI et établir les 

disponibilités de chacun afin de cibler une date.  

 

En somme, les écrits étaient utilisés comme moyens de communication autant du côté de 

l’éducatrice par la transmission des notes concernant l’enfant que du côté de l’équipe en TSA par 

la transmission de rapports d’évaluation et des recommandations. Ceci, en plus de l’utilisation 

des courriels pour transmettre des invitations à des rencontres ou des informations concernant 

l’enfant aux partenaires, constituait des moyens efficaces pour contourner les enjeux qui 

rendaient la communication verbale parfois impossible. Ainsi, la communication écrite a facilité 

la collaboration à divers égards.  

 

Vidéoconférence 

 Finalement, comme constatée lors des entretiens, l’utilisation des applications de 

vidéoconférence favorise la participation des professionnelles des services en TSA aux rencontres 

de PSI. Le tout évite certains enjeux de temps et de déplacement. Elles peuvent ainsi représenter 

un outil efficace à la communication et donc apporter un soutien à la collaboration. 

 

Plan des organisations   

 Dans les prochaines lignes, plusieurs éléments propres aux organisations visées seront 

détaillés quant à leur impact sur la collaboration. Il sera ainsi question du temps disponible à la 

collaboration, de l’organisation des services ainsi que des pratiques de gestion et du leadership 

assuré par les gestionnaires.  
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Temps accordé à la collaboration 

 D’abord, à plusieurs moments dans l’entretien avec l’éducatrice, il est question que la 

fréquence de la présence de la TES dans le milieu de garde crée des occasions informelles 

d’échange qui servent notamment à la préparation aux rencontres de PSI. L’extrait suivant le 

montre : « Veux, veux pas, on se jasait tous les jours et donc, des fois, juste une petite phrase ou 

deux, puis notre PSI était travaillé. » 

 

 De son côté, la psychoéducatrice reconnait également la plus-value de la présence 

régulière de la TES en CPE. Elle facilite le partage d’information entre les deux organisations : 

[…] on est tout le temps en discussion et tu sais, c’est moi, mais c’est surtout la TES des 

services en TSA qui est là et qui y va [au CPE] toutes les semaines. C’est elle surtout qui 

discute avec l’éducatrice et qui voit, tu sais, ce qu’il y a à travailler avec le jeune. 

 

 D’ailleurs, la collaboration entre l’éducatrice et la psychoéducatrice se ferait de façon plus 

régulière grâce à cette tierce personne. La psychoéducatrice se dit satisfaite de ce fonctionnement 

puisqu’elle n’aurait pas le temps d’avoir une collaboration aussi fréquente directement avec 

l’éducatrice.  

 

 Par ailleurs, l’éducatrice mentionne que l’horaire chargé de tous les participants du PSI 

rend la tâche de trouver un moment commun pour la rencontre de PSI complexe, ce qui est 

confirmé par la psychoéducatrice. L’éducatrice ajoute que ce même horaire chargé fait qu’il est 

difficile pour les professionnelles en réadaptation de se libérer pour aller observer l’enfant en 

cours d’année en CPE, et ce, malgré les demandes de la TES en ce sens. Elles s’y rendent environ 

une fois par année.  

 

 Ainsi, l’horaire chargé des collaborateurs représente un défi à la collaboration, notamment 
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pour la planification des rencontres de PSI ou pour la planification de visites des professionnelles 

dans le milieu de garde. En contrepartie, la présence de la TES des services en TSA dans le 

milieu de garde représente une solution partielle au manque de temps observé puisqu’elle 

favorise l’échange d’informations entre le milieu de garde et l’équipe en TSA de façon régulière. 

 

 Ensuite, concernant les rencontres de PSI, l’éducatrice aborde la nécessité d’arriver à ces 

rencontres avec des sujets à aborder qui sont prioritaires, clairs et peu nombreux, d’abord puisque 

le temps est compté et également parce que chaque sujet peut prendre un temps considérable à 

traiter, étant donné la participation de tous et notamment celle des parents.  Le temps disponible 

pour les rencontres de PSI et la gestion de ce temps peut donc représenter un défi à la 

collaboration. 

 

Organisation des services 

 En ce qui concerne l’organisation des services, il est question de stabilité du personnel, de 

l’organisation des services par programme, ainsi que des défis liés à la pénurie de main-d’œuvre. 

 

Stabilité du personnel  

 Dans la situation vécue par l’éducatrice et la psychoéducatrice, la stabilité des membres 

des deux organisations semble exercer une influence positive, soutenant la collaboration. 

L’extrait suivant aborde la stabilité de certaines employées des services en TSA et en CPE : « 

C’est elle [la psychoéducatrice] depuis le début [des services en TSA] puis ce n’était pas le 

premier PSI qu’on avait ensemble, je pense que c’était le troisième » (éducatrice). 

 

 Du côté du CPE, la stabilité de l’éducatrice auprès de l’enfant a facilité la collaboration 

avec les services en TSA dès le début. En effet, avant l’arrivée de l’équipe en TSA, l’éducatrice a 

eu l’occasion de développer sa connaissance de l’enfant. Cette connaissance de l’enfant lui a 
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alors permis de nommer ses besoins et ses limites concernant l’intervention auprès de l’enfant 

aux membres de l’équipe en TSA.  

 

 Ensuite, l’éducatrice et la psychoéducatrice partagent la même opinion quant au fait que 

cette stabilité facilite le déroulement des rencontres de PSI. Par le fait que l’éducatrice travaillait 

depuis un certain temps en collaboration avec l’équipe des services en TSA, elle était 

naturellement en mesure de cibler les sujets qu’elle devait aborder lors du PSI et ceux qui 

devaient plutôt être abordés par l’équipe en TSA. Elle pouvait ainsi mieux cibler les limites de 

son rôle et de sa contribution lors du PSI étant donné son expérience.  

 

 Pour continuer, la stabilité de l’éducatrice du côté du CPE a été possible grâce à sa 

volonté et à sa détermination à demeurer dans le groupe de l’enfant, malgré les difficultés 

associées et rencontrées comme elle le nomme dans l’extrait suivant : « C’est moi qui ai choisi de 

rester toutes les années-là. » 

 

 Ainsi, le changement de groupe de l’éducatrice ou même son départ en arrêt de travail 

aurait pu avoir un impact sur la collaboration avec les services en TSA. Du côté des services en 

TSA, la psychoéducatrice mentionne que la stabilité a été possible puisque la TES et elle n’ont 

pas eu à quitter en congé durant les années où elles étaient au dossier de l’enfant.  

 

En somme, la stabilité de l’éducatrice du côté du CPE ainsi que de la psychoéducatrice et 

de la TES du côté des services en TSA a favorisé la collaboration entre les deux organisations. 

Cela a permis de conserver l’expertise s’étant développée au fil du temps concernant l’enfant au 

sein de l’équipe et a permis le développement d’un lien de confiance et d’une meilleure aisance 

entre collaborateurs. 
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Organisation de services par programme  

À un autre égard, l’organisation des services influence la collaboration entre les services 

notamment par des changements dans les membres de l’équipe. En effet, les services à l’enfance 

sont organisés en fonction de l’âge. Donc, lorsqu’un enfant recevant des services en milieu de 

garde et par le milieu de la santé et des services sociaux atteint l’âge de 6 ans, cela implique 

habituellement un changement d’intervenant et un changement de milieu vers l’école, ce qui peut 

avoir un impact sur la collaboration. Dans la présente situation, au moment des entretiens 

individuels, l’enfant n’avait pas encore vécu cette transition, mais elle était à venir étant donné 

son âge. Un impact sur la collaboration était donc à anticiper étant donné le changement 

d’intervenants entourant l’enfant.  

 

Pénurie de main-d’œuvre  

 Dans le contexte de cette étude, la psychoéducatrice se montre compréhensive quant au 

fait qu’il soit difficile pour le CPE de trouver une TES pour l’enfant. Elle considère les efforts qui 

ont été faits pour en trouver une malgré la pénurie de main-d’œuvre. Elle rapporte également que 

ceci était compris par la TES des services en TSA. Elle reconnait aussi que la pénurie de main-

d’œuvre réduit les possibilités d’engager du personnel en CPE. Bien que ce contexte de pénurie 

aurait pu avoir un impact négatif sur la collaboration entre les deux organisations, cela n’a pas été 

le cas et l’équipe en TSA a au contraire soutenu l’éducatrice en offrant davantage d’aide 

spécialisée de la part de la TES puisqu’ils comprenaient la situation. 

 

Gestion/Leadership 

Dans le contexte de cette étude, plusieurs éléments en lien avec la gestion et le leadership 

assurés par les gestionnaires du côté du CPE et du réseau de la santé et des services sociaux ont 

influencé la collaboration. D’abord, malgré le manque de main-d’œuvre pour les remplacements, 

le directeur du CPE accepte de libérer l’éducatrice à certains moments pour lui permettre de 
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participer à des rencontres avec l’équipe des services en TSA : « Il est quand même restreint [en 

ce qui concerne le personnel disponible], mais il est très ouvert » (éducatrice). 

 

Selon l’éducatrice, cette ouverture à la collaboration de la part de son patron est 

essentielle et inhérente à l’inclusion d’un enfant ayant des besoins particuliers en CPE. La 

psychoéducatrice partage le point de vue de l’éducatrice : « Puis s’il [le directeur] veut que tu 

[l’éducatrice] en reprennes des jeunes comme ça [ayant des besoins particuliers] bien, il faut qu’il 

t’en donne [du temps] aussi. » 

 

L’éducatrice et la psychoéducatrice soulèvent le fait qu’il est plus facile pour le directeur 

du CPE de comprendre l’importance de la collaboration avec les services en TSA puisqu’il a lui-

même déjà travaillé pour le CISSS en DI-TSA. De plus, selon ses expériences personnelles, la 

psychoéducatrice soutient que la collaboration avec ce CPE était différente avant l’arrivée du 

présent directeur : « Ça dépend du gestionnaire parce qu’avant ce directeur, c’était quelqu’un 

d’autre puis ce n’était vraiment pas facile la collaboration. » Elle partage également sa réflexion 

selon laquelle, la collaboration diverge en fonction des CPE et de la personne qui les dirige : « Et 

donc, je pense que ça dépend aussi un peu des gestionnaires. Tu sais, si eux sont ouverts, bien les 

éducatrices aussi vont l’être. » 

 

L’éducatrice nomme que son directeur semble ouvert de façon générale à la collaboration 

avec les diverses directions du CISSS et qu’il l’encourage, ainsi que ses collègues, à collaborer et 

à venir le voir si elles éprouvent des embuches dans leurs partenariats. 

 

 La gestionnaire de l’équipe des services en TSA a également eu un impact sur la 

collaboration. En effet, pour pallier le manque de main-d’œuvre en termes d’accompagnatrice 

pour l’enfant en CPE, la gestionnaire a accepté de libérer la TES de son équipe, ce qui montre 

une ouverture à la collaboration. L’éducatrice l’aborde dans l’extrait suivant : « Bien la TES a eu 
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plus d’heures. Veux, veux pas, c’était vraiment lui [l’enfant] qui avait le plus d’heures. [L’équipe 

des services en TSA] s’est ajustée à ma réalité. » 

 

En somme, le fait que le directeur, du côté du CPE et que la gestionnaire, du côté du 

réseau de la santé et des services sociaux aient mis en place des mesures de soutien à la 

collaboration et qu’ils se soient montrés ouverts à collaborer a favorisé la collaboration entre les 

employés des deux organisations.  

 

Plan des programmes de formation 

Le fait d’aborder le thème de la collaboration entre organisations dès la formation initiale 

ou dans le cadre de formations continues peut avoir un impact sur la façon dont les employés du 

réseau de la santé et des services sociaux et ceux des milieux de garde actualisent cette 

collaboration entre eux. D’abord, dans la présente situation, la psychoéducatrice et l’éducatrice 

affirment qu’elles n’ont été formées à aucun moment au cours de leur formation initiale ou 

continue quant à la collaboration avec l’autre organisation. La psychoéducatrice reconnait 

cependant qu’il est possible d’explorer la collaboration avec les éducatrices à la petite enfance 

lors de la formation initiale en psychoéducation à l’occasion des stages, lorsque le milieu de stage 

choisi y est propice. 

   

Ensuite, concernant la formation continue, l’éducatrice mentionne qu’elle reçoit 

régulièrement plusieurs offres de formation notamment quant à la collaboration avec les parents, 

mais pas avec les intervenants de la santé et des services sociaux comme le montre l’extrait 

suivant : « Parce que dans la plateforme administrative qu’on utilise au CPE, il y a vraiment de 

très belles formations puis euh, sais-tu que c’est le seul thème qu’il n’y a pas. » 

 

Quant à elle, la psychoéducatrice nomme n’avoir jamais pris connaissance d’offres de 

formation reliées à ce thème. Ainsi, lorsque questionnées sur le sujet, les deux participantes 
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confirment que la qualité de la collaboration avec d’autres organisations dépend de la volonté 

individuelle de chaque individu à collaborer, en l’absence de formation transmettant des lignes 

directrices claires concernant la collaboration. 

 

En résumé, le fait que la formation initiale et continue de la psychoéducatrice et de 

l’éducatrice n’abordaient pas le thème de la collaboration avec l’autre organisation a pu poser un 

défi à la présente situation de collaboration, en l’absence de balises précises sur la forme qu’elle 

doit prendre. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Discussion 



 

La section suivante a pour but de discuter les résultats issus du processus de collecte de 

données en les mettant en relation avec les facteurs identifiés dans la littérature sur le sujet. Dans 

les prochaines lignes, les facteurs seront classés selon 1) qu’ils ont facilité la collaboration, 2) 

qu’ils ont entravé la collaboration ou 3) qu’ils n’ont pas influencé l’expérience de collaboration 

vécue par les participantes, malgré le fait qu’ils aient été soulevés dans la littérature. Les thèmes 

et les sous-thèmes issus de l’analyse ont été mis en relation avec ceux issus de la recension des 

écrits. Cependant, des divergences ont été observées entre la situation explorée et la littérature sur 

le sujet, notamment en ce qui concerne les éléments facilitants ou pouvant nuire à la 

collaboration, ce qui porte à croire qu’il est important de considérer le contexte dans lequel se 

déroule une situation de collaboration. Les retombées anticipées, les limites de la recherche ainsi 

que les pistes de recherches futures seront finalement présentées. 

 

 Facteurs qui facilitent la collaboration 

Pour commencer, plusieurs des thèmes énoncés par les participantes lors des entretiens 

sont considérés comme ayant facilité la collaboration entre elles. Parmi ceux-ci figurent : la 

compréhension des rôles et responsabilités de chacun, la reconnaissance de l’apport des autres, la 

compréhension des réalités de chacun, la vision commune des besoins de l’enfant, la perception 

générale de la collaboration et les habiletés personnelles et professionnelles nécessaires à la 

collaboration. Le système enfant-famille, les moyens utilisés afin de collaborer, la stabilité du 

personnel, les pratiques de gestion/leadership et le niveau de connaissance de la clientèle par 

l’équipe en TSA seront aussi traités dans cette section. Une fois présentés, ceux-ci seront discutés 

à la lumière d’informations issues de la littérature. 

 

Compréhension des rôles et responsabilités de chacun 

D’abord, plusieurs éléments rapportés dans le contexte de la présente étude sont liés à la 

compréhension des rôles et des responsabilités de chacun. Ils sont décrits comme ayant eu une 

influence positive sur le déroulement de la collaboration.  
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En premier lieu, l’éducatrice a fait preuve d’ouverture et de compréhension en regard des 

interventions de réadaptation dispensées par l’équipe en TSA et n’hésitait pas à y participer. En 

effet, elle s’impliquait auprès de l’enfant et ce, que la TES de l’équipe en TSA soit présente ou 

non au CPE. Elle faisait aussi preuve d’initiatives dans les démarches pour l’enfant, par exemple, 

lorsqu’elle s’est impliquée de façon complémentaire à l’équipe des services en TSA dans les 

étapes de préparation à la transition scolaire. L’éducatrice exprimait également sa reconnaissance 

quant à l’aide apportée par l’équipe des services en TSA et valorisait l’apport des 

professionnelles quant aux conseils qu’elles pouvaient lui prodiguer concernant les interventions 

à privilégier auprès de l’enfant. De plus, elle soulignait la nécessité de cette aide pour le succès de 

cette expérience d’inclusion. À l’inverse, dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a), les 

éducatrices hésitaient à prendre leur place lorsque les professionnelles intervenaient au milieu de 

garde auprès des enfants ayant des besoins particuliers en raison notamment de leur 

incompréhension du but et de la nécessité de l’intervention précoce de la part des services 

spécialisés. 

 

Ensuite, puisque l’éducatrice connaissait bien la réalité du milieu de garde, il était 

possible pour elle de nommer aux professionnelles si leurs recommandations ou idées 

d’intervention proposées étaient applicables ou non. Ainsi, puisqu’elle n’hésitait pas à donner son 

opinion, il y avait un réel partage entre l’éducatrice et les professionnelles. Ces dernières 

pouvaient alors s’assurer d’adapter leurs suggestions au contexte du milieu de garde. La 

collaboration s’en retrouvait ainsi facilitée. À l’opposé, dans l’étude de Weglarz-Ward et al. 

(2020b), la question de l’adaptation des recommandations faites par les professionnels à la réalité 

des milieux de garde pouvait poser problème puisqu’elle n’était pas discutée formellement entre 

les éducatrices et les professionnels.  

 

Pour continuer, malgré qu’il n’y ait jamais eu de conversation formelle afin de définir les 

rôles de chacun entre l’éducatrice et l’équipe en TSA, de manière générale, le partage des rôles et 
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responsabilités semblait s’opérer de façon positive. De plus, il y avait place à une certaine 

flexibilité des rôles. Par exemple, le rôle d’animateur pour les rencontres de PSI est resté ouvert, 

ce qui donnait la chance à tous les collaborateurs qui le désiraient d’exprimer leurs idées quant à 

la situation de l’enfant. Aussi, l’avis de tous était écouté et considéré, peu importe leur métier et 

leur profession, ce qui soutenait la collaboration. Inversement, dans l’étude de Sinai-Gavrilov et 

al. (2019), la collaboration était influencée négativement par les incompréhensions qui 

perduraient quant aux rôles de chacun. L’avis de ceux dont le rôle n’était pas compris par les 

autres n’était alors pas pris en compte lors des rencontres de concertation.  

 

Ensuite, un exemple de bonne compréhension des rôles dans la présente étude et de son 

influence positive sur la collaboration est que le rôle de la psychoéducatrice était compris 

clairement par l’éducatrice, et ce, malgré qu’elle joue à la fois un rôle d’intervenante-pivot et de 

professionnelle. Elle comprenait que la psychoéducatrice était porteuse du dossier de l’enfant, 

soit son rôle d’intervenante-pivot, mais aussi une professionnelle qui avait comme rôle 

d’observer, d’évaluer et de jouer un rôle-conseil. L’éducatrice considérait donc comme allant de 

soi que la psychoéducatrice la conseille quant à certaines interventions auprès de l’enfant, mais 

aussi qu’elle coordonne le PSI. De plus, il n’y avait pas d’ambigüité afin de savoir à qui revenait 

la tâche d’inviter les partenaires aux rencontres de PSI et de rédiger le PSI par la suite. Du point 

de vue de la psychoéducatrice, il apparaissait évident que l’éducatrice avait un rôle à jouer lors 

des rencontres de PSI et que ses observations et préoccupations devaient y être partagées. Ce 

constat est contraire aux études de Weglarz-Ward et al. (2020a; 2020b) où il existait un 

questionnement à savoir qui devait avoir le rôle de faciliter l’intégration des éducatrices à la 

petite enfance aux rencontres de planification des interventions, ce qui nuisait à leur inclusion 

dans le processus.  

 

Dans un autre ordre d’idées, malgré le fait que la TES des services en TSA n’ait pas 

participé à l’étude, l’éducatrice et la psychoéducatrice ont abordé à plusieurs reprises le rôle 

central qu’elle a eu quant à la circulation de l’information entre les deux organisations. En effet, 
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par sa présence dans le milieu de garde et son appartenance à l’équipe en TSA, la TES agissait à 

titre de courroie de transmission de l’information entre l’éducatrice et la psychoéducatrice, ce qui 

facilitait la collaboration. En effet, cette intervenante joue un rôle central dans la relation entre le 

CPE et les services de la santé et des services sociaux. Plus précisément, la présence de la TES 

dans le milieu de garde a favorisé la création d’un lien entre elle et l’éducatrice, laissant la place à 

des échanges informels qui favorisaient notamment la clarification des rôles, et ce, sur une base 

régulière. Bien que présent dans le contexte de l’étude de Deschatelets et Poirier (2016), ce 

modèle de dispensation de service n’avait pas été présenté sous l’angle de l’effet possible sur la 

collaboration entre les éducatrices à la petite enfance et les professionnels des équipes en TSA, 

comme c’est le cas ici.  

 

Reconnaissance de l’apport des autres  

 Dans la présente situation, autant la psychoéducatrice que l’éducatrice, par leur propos, 

semblaient reconnaitre leurs apports réciproques. D’abord, la psychoéducatrice reconnaissait la 

plus-value de collaborer avec l’éducatrice notamment quant à la transition scolaire de l’enfant qui 

était à venir et quant à la planification conjointe des interventions. De son côté, l’éducatrice se 

sentait considérée par l’équipe en TSA. Cela était abordé notamment lorsqu’il était question de 

ses observations, en lien avec les notes et tableaux qu’elle complétait au sujet de l’enfant. Les 

informations qu’elle recueillait étaient considérées comme étant utiles et l’équipe spécialisée 

pouvait s’y fier. Il est possible de faire un lien avec l’étude de Mander et Moore (2015) où la 

collaboration était facilitée par le fait que les éducatrices se sentaient considérées par les 

orthophonistes qui n’hésitaient pas à les consulter lorsqu’elles rencontraient des défis avec 

certains enfants.  

 

 Ensuite, l’éducatrice se sentait considérée étant donné sa relation privilégiée avec les 

parents de l’enfant, qui facilitait le lien entre ces derniers et l’équipe des services en TSA. Ceci 

rejoint particulièrement l’étude de Deschatelets et Poirier (2016) où les TES des équipes en TSA 

reconnaissaient l’apport des éducatrices à la petite enfance et où ces dernières se sentaient 
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reconnues professionnellement pour leur travail. De plus, bien que certaines études, comme celle 

de Abouzeid et Poirier (2014) et de Rivard, Mercier et al. (2015), reconnaissent l’apport des TES 

et des autres professionnels en TSA dans le quotidien des familles, notamment quant au partage 

d’informations concernant l’enfant et quant au soutien émotif et social qu’ils peuvent apporter, la 

présente étude permet également de souligner que l’éducatrice à la petite enfance peut jouer un 

rôle semblable et qu’elle peut avoir une plus-value sur l’expérience de collaboration entre les 

organisations. Ainsi, étant donné le quotidien passé avec les enfants, les éducatrices seraient des 

ressources à ne pas négliger lorsque vient le temps de soutenir l’inclusion et l’intervention 

précoce auprès de l’enfant. À l’inverse, lorsqu’elles se sentent non respectées 

professionnellement, ou lorsqu’elles sont moins considérées pour leurs idées en lien avec le 

concept de hiérarchie professionnelle, cela peut brimer les occasions de collaboration (Cumming 

et Wong, 2012; Weglarz-Ward et al., 2020a). 

 

 Sous un autre angle, la reconnaissance de l’apport du personnel en santé et services 

sociaux par les éducatrices peut aussi avoir un impact sur la collaboration, bien que cela n’ait pas 

été relevé dans les études recensées. Dans la présente étude, le fait que l’éducatrice se sente 

soutenue par la psychoéducatrice lors des rencontres de PSI, qu’elle accorde de la valeur quant 

aux compétences de la TES et qu’elle voit l’ensemble de l’équipe en TSA comme un soutien 

spécialisé dont elle avait besoin semble être un facteur susceptible de faciliter la collaboration.   

 

 Ainsi, la reconnaissance de l’apport des autres dans les interventions menées auprès de 

l’enfant a permis que l’éducatrice et la psychoéducatrice en viennent à percevoir la 

complémentarité des deux organisations pour plusieurs tâches et rôles notamment quant à la 

transition scolaire de l’enfant, quant à la planification des interventions à travers le PSI, quant à la 

prise de notes concernant l’enfant et quant aux interventions auprès de l’enfant. 
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 Il est possible de penser que de cette complémentarité a émergé une certaine confiance 

entre partenaires qui a surtout été abordée par l’éducatrice lors des entretiens. En effet, cette 

dernière percevait d’une part la confiance que lui portait la psychoéducatrice, ce qui lui donnait 

confiance en ses propres démarches pour l’enfant. D’autre part, elle nommait avoir confiance et 

se sentir soutenue par la psychoéducatrice et le reste de l’équipe lorsqu’il y avait des éléments 

plus délicats à aborder lors des rencontres de PSI.  

 

 Bien que non explicité par les participantes, il est possible de penser qu’il existe une 

confiance mutuelle entre les collaborateurs dans le cadre de cette présente étude, notamment 

lorsqu’il est question de la situation de l’éducatrice et de la TES qui pouvaient avoir des 

conversations informelles qui visaient à se soutenir l’une et l’autre quant à leurs interventions 

auprès de l’enfant ou auprès des parents, lors de moments plus difficiles. À cet effet, l’étude de 

Sinai-Gavrilov et al. (2019) suggère qu’un certain niveau de confiance entre collaborateurs peut 

favoriser la mise en place de pratiques telles que le soutien émotionnel entre eux.  

 

Compréhension des réalités de chacun 

 Ensuite, la présente situation de collaboration était teintée par la compréhension et la 

considération mutuelles de chacun pour la réalité des membres de l’autre organisation. D’abord, 

alors que dans les études recensées (Deschatelets et Poirier, 2016; Weglarz-Ward et al., 2020a) il 

était davantage question de la considération des équipes de santé et services sociaux pour la 

réalité des éducatrices à la petite enfance, dans la présente étude, l’éducatrice a démontré qu’elle 

considérait la réalité de l’équipe en TSA, associée à un nombre grandissant d’enfants ayant des 

besoins particuliers demandant des services et que cela affecte leur disponibilité.  

 

 D’un autre côté, parce qu’ils comprenaient la réalité de l’éducatrice associée à l’enfant, les 

membres de l’équipe en TSA se sont mobilisés pour fournir davantage de soutien à l’éducatrice, 

puisqu’elle ne pouvait pas avoir de ressource humaine supplémentaire provenant du CPE. On 



103 

peut voir un parallèle entre cette situation et l’étude de Deschatelets et Poirier (2016) où la 

collaboration se déroulait bien entre autres puisque les professionnels prenaient en compte la 

réalité de l’éducatrice associée à un horaire spécifique et à un fonctionnement de groupe pour 

définir le soutien à apporter. Finalement, par le fait qu’elle comprenait la réalité de l’éducatrice, il 

était plus facile pour la psychoéducatrice de comprendre certaines de ses réflexions et perceptions 

et d’en tenir compte dans ses interventions auprès de celle-ci. 

 

Vision commune des besoins de l’enfant 

Au tout début de leur collaboration, la psychoéducatrice et l’éducatrice avaient chacune 

une opinion basée sur leurs propres expériences et sur leurs propres écoles de pensées associées à 

leur champ de pratique. Ainsi, chacune avait sa propre vision des capacités, des besoins et des 

interventions prioritaires pour l’enfant. Le savoir expérientiel de la psychoéducatrice lui 

permettait d’avoir un pas de recul quant aux bonnes pratiques en TSA et d’analyser la situation 

selon le profil de l’enfant pour adapter ses attentes. De son côté, l’éducatrice pouvait être teintée 

par ses expériences passées où un potentiel de réadaptation plus grand était présent chez les 

autres enfants auprès de qui elle est intervenue. Il était donc plus difficile pour l’éducatrice de 

moduler ses attentes envers l’enfant. Un constat semblable a été fait dans l’étude de Sinai-

Gavrilov et al. (2019) où les participants exerçant différentes professions avaient des 

interprétations différentes quant aux besoins de l’enfant. Somme toute, dans la présente situation, 

les participantes ont été en mesure d’avoir une discussion ouverte sur cette divergence et elles ont 

pu arriver à un terrain d’entente afin de trouver des objectifs prioritaires d’intervention communs. 

Cette vision commune a donc facilité leur collaboration, tout comme souligné dans quelques-

unes des études recensées (Cumming et Wong, 2012; Deschatelets et Poirier, 2016; Sinai-

Gavrilov et al., 2019). 

 

Dans la présente étude, la communication entre les deux organisations a agi à titre d’outil 

pour faciliter la vision commune des besoins de l’enfant tout comme soulevé par Horn et 

al. (2019) qui aborde à cet effet l’importance d’interactions fréquentes en face à face et la 
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compréhension mutuelle de l’effet positif que peut avoir l’interdépendance entre les membres des 

organisations. À ce sujet, l’étude de Rivard et al. (2015) et celle de McCrary et al. (2017) 

abordent également l’importance de l’utilisation d’outils d’observation et d’évaluation 

systématique pour comprendre et suivre les progrès de l’enfant en continu et ainsi ajuster les 

interventions si nécessaire, ce qui peut faciliter l’atteinte d’une vision commune des besoins de 

l’enfant.  

 

Perception générale de la collaboration 

 Dans la présente situation, la perception de la collaboration des deux participantes était 

positive, ce qui a pu influencer le déroulement de leur collaboration. Ainsi, même si la 

psychoéducatrice a eu d’autres expériences de collaboration par le passé où l’ouverture à 

collaborer des éducatrices était moins présente, cela ne l’a pas empêchée de débuter cette 

présente expérience de collaboration de manière positive en se montrant elle-même ouverte à 

collaborer. Ceci est contraire à ce qui était souligné par Weglarz-Ward et al. (2020a) où des 

expériences passées de collaborations négatives pouvaient influencer négativement les 

expériences suivantes. Il se peut que le fait que les deux participantes ne se connaissaient pas 

auparavant ait contribué à ce qu’elles débutent leur collaboration sur une base neutre, peu importe 

leurs expériences passées. Par ailleurs, tout comme relevé dans l’étude de Weglarz-Ward et al. 

(2020a), lorsque la perception de la collaboration est positive, cela encourage les collaborateurs à 

augmenter leurs occasions de collaboration, comme ce fut le cas dans le présent contexte où la 

psychoéducatrice mentionnait sa volonté d’impliquer davantage l’éducatrice dans le processus de 

planification des interventions. Du côté de l’éducatrice, sa perception positive de la collaboration 

a eu un impact puisque cela l’a motivée à garder son rôle auprès de l’enfant et donc à poursuivre 

la collaboration, malgré les défis rencontrés. Elle percevait la psychoéducatrice et le reste de 

l’équipe en TSA comme un aide en qui elle pouvait avoir confiance.  
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Habiletés personnelles et professionnelles nécessaires à la collaboration 

Dans le cadre de l’étude, l’éducatrice était décrite comme faisant preuve d’initiative et 

comme étant engagée et investie, ce qui rejoint les caractéristiques décrites comme pouvant 

soutenir la collaboration dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020b). Aussi, tout comme dans 

l’étude de Deschatelets et Poirier (2016), la persévérance a été soulevée. Dans ce contexte-ci, elle 

était en lien avec les défis rencontrés par l’éducatrice avec l’enfant et sa famille.  

 

Ensuite, l’ouverture d’esprit dont a fait preuve l’éducatrice quant aux recommandations de 

l’équipe en TSA a eu un impact positif sur la collaboration, élément qui rejoint la capacité à 

écouter et tenir en compte l’opinion de l’autre décrit dans l’étude de Sinai-Gavrilov et al. (2019). 

 

D’autres éléments propres à la présente situation ont eu un impact sur la collaboration, 

bien qu’ils n’aient pas été relevés dans la littérature, tels que la capacité d’analyse et 

d’introspection de l’éducatrice. De plus, la psychoéducatrice percevait que la transparence était 

importante pour la collaboration afin d’éviter tout malentendu entre les organisations. Ceci rejoint 

tout de même l’étude de Sinai-Gavrilov et al. (2019) lorsqu’il y est fait mention de la capacité à 

donner son opinion comme étant une caractéristique soutenant la collaboration. La flexibilité, le 

soutien et le professionnalisme de la psychoéducatrice ont également été discutés dans la présente 

étude.  

 

À l’opposé, certaines caractéristiques soulevées dans la recension de la littérature comme 

pouvant soutenir la collaboration telles que l’audace, la compréhension, l’accessibilité, la 

patience, la constance et la bonne humeur (Deschatelets et Poirier, 2016; Mander et Moore, 2015; 

Sinai-Gavrilov et al., 2019) n’ont pas été nommées explicitement dans la présente situation.  
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Système enfant-famille 

 La complexité associée au système enfant-famille de la présente situation a dans ce cas 

favorisé la collaboration entre les deux organisations, ce qui rejoint les études de Sinai-Gravilov 

et al. (2019) et de Ziviani (2013). En effet, tel que ces auteurs le rapportent, lorsque les 

caractéristiques associées à l’enfant ou sa famille sont plus complexes, cela peut créer un 

contexte où il est nécessaire pour les organisations œuvrant auprès de ces derniers de se lier 

davantage pour mieux répondre à leurs besoins. C’est d’ailleurs une des assises du modèle 

conceptuel de la collaboration en petite enfance proposée par Bricker et al. (2022), suggérant que 

plus les défis auxquels sont confrontés l’enfant et ses proches sont importants, plus la 

collaboration s’avère nécessaire. Ainsi, l’éducatrice et les membres de l’équipe en TSA ont tenu 

des rencontres de concertation de manière plus fréquente et ont fait circuler l’information entre 

eux en continu pour pallier ces difficultés rencontrées. Aussi, comme le soulève Ziviani (2013), il 

est possible que dans un contexte semblable où la complexité est présente, l’effet contraire se 

produise et que la collaboration en soit affectée négativement étant donné l’exigence 

émotionnelle associée à la situation. Ceci ne s’est cependant pas produit, malgré la fatigue 

ressentie par l’éducatrice à certains moments. Elle est demeurée ouverte à collaborer.   

 

 Ainsi, les caractéristiques liées à l’enfant et à sa famille peuvent exercer une influence sur 

la collaboration comme soulevé par Weglarz-Ward et al. (2020b). Cependant, la volonté des 

membres des organisations de se servir de la collaboration comme d’un allié afin de surmonter 

cette complexité peut teinter la collaboration qui s’actualise.  

 

Moyens utilisés afin de collaborer 

 Dans la présente situation, plusieurs moyens de communication ont été utilisés. Ces 

derniers ont facilité la collaboration entre les deux organisations. D’abord, concernant la 

communication verbale, la communication informelle en continu qui a existé entre l’éducatrice et 

la TES a facilité la collaboration entre l’éducatrice et l’équipe des services en TSA. Par exemple, 
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cela a facilité leur préparation pour les rencontres de PSI et le déroulement de ces dernières. En 

ce même sens, Ruppar et Gaffney (2011) ont constaté dans leur étude que le manque de 

communication et de concertation avant une rencontre de planification des interventions peut 

nuire au déroulement de cette dernière. Ensuite, dans la présente étude, les rencontres de PSI 

étaient considérées par les participantes comme un moyen de communication verbale où chaque 

participant pouvait amener son point de vue et se sentir soutenu par les autres.  L’étude de 

Ruppar et Gaffney (2011) donne un exemple d’une situation contraire où certains membres de 

l’équipe interdisciplinaire n’ont pas partagé leur avis durant une rencontre de planification des 

interventions parce qu’ils ne se sentaient pas à l’aise de le faire, ce qui a nui à la collaboration et à 

la planification des objectifs de l’enfant.  

 

 Pour continuer, un élément n’ayant pas été mentionné dans la littérature recensée comme 

pouvant soutenir la collaboration est que les rencontres de PSI peuvent permettre aux 

collaborateurs de faire le point sur leurs interventions et démarches de collaboration et d’en 

apprécier les résultats, ce qui a été constaté par les participantes de la présente étude.  

  

 Ensuite, même si elles avaient parfois des opinions différentes, l’éducatrice et les 

membres de l’équipe en TSA étaient en mesure d’en discuter ensemble de façon ouverte afin de 

mieux se comprendre. L’aspect de la communication était également soulevé dans l’étude de 

Sinai-Gravilov et al. (2019) pour mieux soutenir la collaboration lorsqu’il existe des différences 

d’opinion et d’approche dans les équipes interdisciplinaires.  

 

 Par ailleurs, la communication écrite sous forme de notes, tableaux d’observation et 

échanges courriel a aussi été utilisée dans cette étude et a été perçue par les participantes comme 

un aspect soutenant la collaboration. Plus précisément, il était mentionné à plusieurs reprises que 

les notes de l’éducatrice ont été très utiles dès le départ pour obtenir les services de l’équipe en 

TSA et par la suite, une fois la collaboration débutée, pour communiquer malgré l’horaire chargé 
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des professionnels. De plus, les professionnels de l’équipe en TSA fournissaient aussi une copie 

de leurs recommandations et rapports à l’éducatrice auxquels cette dernière nommait se référer. 

Ceci rejoint l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a) où les professionnels considéraient la 

transmission de notes écrites comme étant un moyen favorisant l’implantation des interventions 

suggérées. Cependant, à l’instar de la présente étude, ceci ne semblait pas être une pratique 

connue de tous puisque plusieurs éducatrices interrogées ne savaient pas que cela était une 

pratique mise de l’avant par les professionnels (Weglarz-Ward et al., 2020b). À un autre égard, 

cela rejoint l’enquête provinciale sur les pratiques inclusives dans les milieux de garde réalisée au 

Québec qui rapporte que 33 % du personnel éducateur ayant participé affirmait ne pas avoir accès 

aux PI des enfants ayant des besoins particuliers de leur groupe (Dionne et al., 2022). Ainsi, la 

transmission d’informations par écrit concernant l’enfant aux éducatrices comme cela a été fait 

dans la présente situation ne serait pas une pratique systématique. Par ailleurs, les notes étaient 

perçues dans ce contexte comme un moyen de transmettre de l’information adéquatement 

lorsqu’un nouveau membre se joignait à l’équipe.  

 

 Aussi, bien que les écrits soient vus comme un moyen de communication efficace dans la 

présente étude, ceci n’était pas le cas dans l’étude de Deschatelets et Poirier (2016). En effet, 

dans les situations rapportées, les éducatrices priorisaient davantage la communication verbale et 

prenaient peu de notes quant aux objectifs poursuivis auprès des enfants. Ainsi, le choix d’utiliser 

les notes comme moyen de communication pourrait provenir d’une préférence personnelle. 

Malgré tout, cela a semblé être un moyen efficace de communication dans la présente étude.  

 

 Finalement, tout comme dans le cadre de l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020a), 

l’utilisation de plateformes de vidéoconférence s’est avéré comme étant un élément pouvant 

faciliter la collaboration entre les membres des deux organisations. En effet, elles permettent la 

participation du plus grand nombre de personnes lors des rencontres de planification en 

contournant les enjeux de temps et de déplacement. Ces plateformes seraient aussi efficaces dans 

une situation où il n’y aurait pas de locaux assez grands pour accueillir physiquement tous les 
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participants à une rencontre comme abordé par Weglarz-Ward et al. (2020a), bien que cela n’ait 

pas été problématique dans la présente situation.  

 

Stabilité du personnel 

Parmi les facteurs faisant partie de l’organisation des services, la stabilité de la majorité 

du personnel des deux organisations dans la présente situation a favorisé le processus de 

collaboration entre eux. Au fil du temps, l’éducatrice et les employés des services en TSA ont pu 

bâtir une relation et ils sont devenus plus à l’aise de participer à la planification des interventions 

de manière conjointe. Par exemple, après un certain temps, chacun semblait connaitre 

naturellement la place et le rôle qu’ils devaient jouer lors des rencontres de PSI. Ceci rejoint 

l’étude de Mander et Moore (2015) qui soulève que le fait d’avoir plusieurs années d’expérience 

de travail de façon conjointe facilite la création de liens et créer un contexte propice à la 

collaboration. Dans la présente étude, cela a contribué à augmenter le sentiment de confiance des 

participantes l’une envers l’autre. S’il y avait eu un roulement de personnel, au contraire, cela 

aurait pu nuire à l’établissement d’une relation entre collaborateurs et avoir un impact sur la 

collaboration comme ce fut constaté dans d’autres études sur le sujet (Deschatelets et Poirier, 

2016; Weglarz-Ward et al., 2020a). Plus particulièrement, la stabilité de l’éducatrice à la petite 

enfance a été facilitante puisqu’elle connaissait déjà bien l’enfant à l’arrivée des services en TSA. 

Elle a donc pu être une référence pour eux, ce qui a renforcé leur collaboration.  

 

Pratiques de gestion/leadership 

Dans cette étude, les gestionnaires des deux organisations ont eu une influence positive 

sur la collaboration entre l’éducatrice et l’équipe en TSA. D’abord, il a été souligné que le 

directeur du CPE a facilité la collaboration de son éducatrice avec les membres des services en 

TSA entre autres, en trouvant une éducatrice remplaçante, malgré le faible nombre disponible, 

lorsque l’éducatrice devait s’absenter pour des rencontres de planification des interventions. Il 

n’y a pas non plus eu d’objection de la part du directeur à ce que la TES en TSA vienne faire ses 
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interventions directement auprès de l’enfant en CPE. Il se peut que le directeur ait été conciliant 

en ce sens puisqu’il avait déjà lui-même travaillé dans des services en TSA et qu’il était donc 

plus facile pour lui de comprendre la nécessité de cette collaboration.  

 

De plus, la gestionnaire des services en TSA a aussi facilité la collaboration en permettant 

à la TES de son équipe de réaliser plus d’heures auprès de l’enfant en CPE pour pallier celles qui 

ne pouvaient pas être données en accompagnement spécialisé par le CPE, par manque de main-

d’œuvre. Ainsi, dans les deux cas, les gestionnaires se sont montrés conciliants envers la situation 

de l’autre organisation. Tout comme soulevé par Weglarz-Ward et al. (2020b), l’ouverture des 

gestionnaires a pu contribuer à donner le ton à la collaboration qui s’actualisait entre l’éducatrice 

et les membres de l’équipe en TSA. La psychoéducatrice a d’ailleurs souligné son opinion à ce 

sujet comme quoi lorsque les gestionnaires sont ouverts, les éducatrices le sont généralement 

aussi.  

 

Également, le fait que les gestionnaires n’aient pas été identifiés par l’éducatrice et la 

psychoéducatrice parmi les participants aux rencontres de PSI nous amène à soulever l’hypothèse 

que cela a facilité la collaboration entre les intervenants des deux organisations. En effet, tel que 

rapporté dans l’étude de Ruppar et Gaffney (2011), au contraire, lorsqu’un membre de la gestion 

s’insère dans l’étape de planification des interventions, cela peut mener à un débalancement des 

pouvoirs, ce qui nuit à la collaboration. En effet, dans la situation ciblée, la directrice de 

l’établissement scolaire animait le PSI tout en étant responsable de sa rédaction, ce qui a inhibé la 

participation des membres de l’équipe interdisciplinaire lors de la rencontre de planification des 

interventions. Dans la présente étude, les gestionnaires n’étaient pas impliqués dans les 

rencontres de PSI, ce qui a pu laisser la latitude nécessaire aux membres des deux organisations 

afin que leur collaboration se développe.  

 



111 

Le niveau de connaissance de la clientèle par l’équipe en TSA 

Finalement, dans la présente étude, le niveau de connaissance des membres de l’équipe en 

TSA quant à la clientèle semblait adéquat, ce qui a contribué à faciliter la collaboration avec 

l’éducatrice à la petite enfance. En effet, l’éducatrice percevait les interventions de la TES 

comme étant aidantes et elle appréciait son soutien. Au contraire, dans l’étude de Deschatelets et 

Poirier (2016), il était question du manque de connaissance de certaines TES des services en TSA 

quant à l’autisme et la petite enfance, ce qui pouvait affecter la collaboration avec les éducatrices.   

 

Facteurs qui entravent la collaboration 

Quelques éléments rapportés par les participantes à cette étude concernant leur expérience 

de collaboration mettent de l’avant certains défis qui existent lorsque le personnel en petite 

enfance et du secteur de la santé et des services sociaux doivent intervenir auprès d’un même 

enfant. Parmi les facteurs ayant nui à la collaboration figurent la compréhension des rôles et 

responsabilités de chacun en début de collaboration, le rythme du système enfant-famille, le 

temps, l’organisation des services par programme et les programmes de formation. Ceux-ci 

seront détaillés dans les prochaines lignes.  

 

Incompréhension des rôles et responsabilités de chacun en début de collaboration 

Dans la présente situation, bien que la majorité des éléments concernant la compréhension 

des rôles et responsabilités de chacun ait eu un impact positif sur la collaboration, il existe tout de 

même un aspect qui a posé un plus grand défi. Cela concerne la façon dont les rôles et 

responsabilités ont été discutés au tout début de la collaboration entre les services en TSA et 

l’éducatrice à la petite enfance et la façon dont les rôles ont été abordés à l’arrivée d’un nouveau 

membre dans l’équipe.  

 

D’abord, dès le début de la collaboration, le fait que les rôles de chacun n’aient pas été 

discutés formellement entre l’équipe en TSA et l’éducatrice à la petite enfance a mené à ce que 
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l’éducatrice prenne en charge la tâche d’animation lors de la première rencontre de PSI. En effet, 

cela n’avait pas été discuté à l’avance et l’éducatrice a ressenti en début de rencontre que cela 

faisait partie de son rôle puisqu’elle connaissait l’enfant depuis plus longtemps à ce moment que 

le reste de l’équipe en TSA qui venait d’arriver. Le rôle d’animateur aurait peut-être été attribué à 

une autre personne si cela avait été discuté de manière formelle à l’avance. Bien que cela n’ait 

pas freiné la collaboration, cela a suscité des questionnements chez l’éducatrice ainsi qu’un effet 

de surprise. C’est aux rencontres de PSI suivantes que la TES et la psychoéducatrice ont participé 

à la tâche d’animation et que ce rôle s’est stabilisé, tout en demeurant flexible. Un phénomène 

similaire est relevé dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020b) où les éducatrices ont pris en 

charge par défaut certaines tâches qui ne semblaient être attribuées à personne. Cela est plus porté 

à se produire lorsqu’il n’y a pas eu d’échange formel avec l’équipe des services spécialisés sur les 

rôles de chacun. Outre la tâche d’animation, comme il n’y a pas eu de rencontre formelle pour 

discuter des rôles de chacun de manière générale, dans la présente situation, le partage des rôles 

s’est fait de manière informelle. L’éducatrice a graduellement laissé prendre en charge certaines 

tâches qu’elle faisait auparavant par l’équipe en TSA, ce qui a finalement semblé convenir à tout 

le monde.  

 

Ensuite, lorsqu’une nouvelle professionnelle est arrivée dans l’équipe, un phénomène 

similaire s’est produit. En effet, le rôle de cette dernière n’a pas été discuté formellement avec le 

reste de l’équipe avant qu’elle ne participe à une première rencontre de PSI. Ainsi, elle a pris en 

main certaines tâches lors du PSI, selon sa compréhension de la situation, mais elle n’a pas joué 

le rôle principal auquel les autres membres de l’équipe s’attendaient, soit de faciliter le transfert 

des interventions vers la maison. Ainsi, tout comme ce fut le cas dans l’étude de Weglarz-Ward 

et al. (2020), il a été difficile pour la professionnelle de circonscrire son propre rôle, ce qui a 

apporté un défi à la collaboration. Ceci peut s’expliquer par le fait qu’il n’y ait pas eu de moment 

officiel désigné pour en discuter avec les autres membres de l’équipe.  

 



113 

La psychoéducatrice de son côté avait moins perçu dans ces deux situations la nécessité 

de discuter formellement des rôles de chacun puisque le courant semblait bien passer entre 

l’éducatrice, elle-même, le reste de l’équipe en TSA et la nouvelle professionnelle. Cependant, 

les situations rapportées montrent que malgré cette bonne entente, pour que tous soient à l’aise 

avec le rôle qu’ils doivent jouer, il est nécessaire que les membres des deux organisations 

participent à une discussion officielle à ce sujet.  

 

Rythme du système enfant-famille 

 Bien que les caractéristiques liées à l’enfant et à la famille, notamment en termes 

d’ampleur de leurs besoins, aient encouragé l’éducatrice et l’équipe en TSA à collaborer pour 

relever les défis rencontrés, ce sont ces mêmes caractéristiques qui ont freiné à quelques moments 

leur initiative de collaborer davantage. En effet, même si la psychoéducatrice a voulu augmenter 

le nombre de rencontres de planification des interventions avec l’éducatrice pour l’enfant, cela 

n’a pas été mis en place considérant le rythme de l’enfant et de sa famille quant aux progrès vers 

l’atteinte des objectifs fixés. Aussi, l’ampleur et la nature des besoins de l’enfant faisaient qu’il 

était plus difficile de trouver une remplaçante pour libérer l’éducatrice afin d’assister à des 

rencontres supplémentaires. L’étude de Sinai-Gravilov et al. (2019) aborde également ce 

phénomène en soulevant cependant l’exigence émotionnelle associée aux enfants ayant des 

besoins particuliers et à leur famille comme étant un facteur d’influence sur la collaboration, ce 

qui n’est pas le cas dans la présente situation. 

 

Temps 

 Dans le contexte de cette étude, le temps était majoritairement perçu comme une barrière 

à la collaboration. En effet, le manque de temps des membres des deux organisations pour des 

activités autres que les interventions directes auprès de l’enfant rendait plus complexe le fait de 

trouver des disponibilités communes afin de se rencontrer pour discuter de l’enfant, comme 

c’était le cas pour les rencontres de PSI. Ceci rejoint les études de Mander et Moore (2015) et de 
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Weglarz-Ward et al. (2020a) où un manque de temps était soulevé pour la planification conjointe 

des interventions. De plus, dans la présente étude, il était difficile pour la psychoéducatrice de se 

libérer plus d’une fois par année pour aller observer l’enfant en milieu de garde. Malgré ce 

manque de temps, les membres des deux organisations réussissaient toujours à trouver un 

moment commun au moins deux fois par année pour tenir les rencontres de PSI, ce qui était 

impossible dans l’étude de Sinai-Gavrilov et al. (2019). 

 

 Ensuite, bien que le temps présentait un enjeu dans la présente situation, à l’instar de la 

plupart des études recensées sur le sujet, il existait tout de même un élément au sein de l’équipe 

qui facilitait l’échange d’information entre l’éducatrice et la psychoéducatrice et qui leur 

permettait de rentabiliser leur temps. En effet, la présence de la TES des services en TSA 

plusieurs fois par semaine à même le milieu de garde, favorisait une transmission de 

l’information concernant l’enfant adéquate entre les deux services. Ensuite, contrairement à 

l’étude de Deschatelets et Poirier (2016), les communications écrites sous forme de notes et de 

tableaux d’observation concernant les progrès de l’enfant représentaient une solution 

complémentaire efficace pour l’échange d’information concernant l’enfant entre les organisations 

et aidaient à la problématique de manque de temps.  

 

Organisation des services par programme 

 La façon dont les services sont organisés par programme, autant du côté du réseau de la 

santé et des services sociaux que du côté du ministère de la Famille et de l’Éducation, peut avoir 

un impact sur la collaboration, bien que non relevé dans la littérature. En effet, peu importe la 

volonté et la capacité de chaque collaborateur à demeurer en place pour l’enfant, l’âge de ce 

dernier détermine les services auxquels il a droit. Dans le présent cas, l’enfant était d’âge à vivre 

sa transition vers l’école, ce qui imposait d’abord un changement prochain d’établissement 

éducatif et de la figure éducative de l’éducatrice vers une enseignante. Ensuite, lorsque l’enfant 

fait son entrée à l’école, cela s’accompagne habituellement d’une réduction de 

l’accompagnement en éducation spécialisée de la part de l’équipe en TSA et d’un changement 
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d’intervenant-pivot. Ceci est propre à la structure des services éducatifs et spécialisés au Québec. 

Ces changements peuvent donc affecter la stabilité et ainsi, la collaboration entourant l’enfant.  

 

Les programmes de formation 

 L’expérience vécue par les participantes à l’étude rejoint ce qui a été soulevé par les 

études recensées abordant la place qu’occupe le thème de la collaboration dans les programmes 

de formation. En effet, à aucun moment au cours de leur formation initiale l’éducatrice et la 

psychoéducatrice n’ont été formées au sujet de la collaboration comme ce fut constaté dans les 

études de Weglarz-Ward et al. (2020a) et de Deschatelets et Poirier (2016). Du côté de 

l’éducatrice, son expérience de travail l’a sensibilisé à la réalité de la collaboration avec l’équipe 

en TSA. Il en va de même pour la psychoéducatrice qui a gagné de l’expérience quant à la 

collaboration avec les CPE au fur et à mesure qu’elle avait des enfants d’âge préscolaire dans sa 

charge de cas au travail. Elle soutient cependant qu’une certaine formation peut être possible par 

le biais des stages universitaires en psychoéducation si la clientèle ciblée est la petite enfance. À 

ce sujet, l’enquête provinciale sur les pratiques inclusives dans les milieux de garde rapportait 

que seulement 63 % des intervenants des services spécialisés du réseau de la santé et des services 

sociaux considéraient que leur formation générale les avait adéquatement préparés à intervenir en 

milieu de garde (Dionne et al., 2022).  

 

 Ensuite, comme il s’agissait de la première expérience de l’éducatrice avec un enfant 

ayant un TSA et qu’elle n’avait pas eu d’information concernant le TSA lors de sa formation 

initiale, celle-ci a dû faire des recherches sur le sujet avant l’arrivée de l’équipe spécialisée. Cela 

provenait de son initiative personnelle et témoigne d’un manque quant à la formation des 

éducatrices en lien avec les enfants ayant des besoins particuliers. Ceci rejoint les données 

amassées lors de l’enquête provinciale sur les pratiques inclusives dans les milieux de garde où 

52 % du personnel éducateur sondé rapportait que sa formation générale ne l’avait pas préparé à 

intervenir auprès d’enfants ayant des besoins particuliers (Dionne et al., 2022).  
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 Aussi, la situation constatée pour la formation initiale est la même que pour la formation 

continue puisque les deux participantes n’ont eu accès à aucune formation concernant la 

collaboration avec l’autre organisation depuis le début de leur carrière. Dans les études recensées 

sur le sujet, certaines formations étaient disponibles, mais des enjeux de temps, de lieux et de 

coûts de formation étaient présents, ce qui fait que les formations étaient peu accessibles 

(Weglarz-Ward et al., 2020a; 2020b). Plusieurs participantes regardaient des vidéos et lisaient 

des articles en lignes pour augmenter leurs connaissances, ce qui rejoint la stratégie adoptée par 

l’éducatrice pour en apprendre davantage sur le TSA. La situation constatée dans la présente 

étude rejoint les données de l’enquête provinciale sur les pratiques inclusives dans les milieux de 

garde où seulement 17 % du personnel éducateur affirmait avoir participé à des formations 

concernant la collaboration avec des organismes ou des établissements partenaires. À un autre 

égard, toujours selon cette enquête, seulement 39 % du personnel éducateur mentionnait avoir 

participé à une formation sur les pratiques inclusives en milieu de garde et 78 % des intervenants 

des services spécialisés du réseau de la santé et des services sociaux soulignaient ne pas avoir 

reçu de formation pour les outiller concernant l’inclusion en milieu de garde (Dionne et al., 

2022).  

 

 Ainsi, devant ce manque de formation concernant la collaboration en petite enfance et en 

intervention précoce, il est possible de se demander si la collaboration qui s’actualise dépend de 

la volonté individuelle de chacun à collaborer. Si tel est le cas, il se peut qu’une grande variabilité 

existe sur le terrain quant à la qualité de la collaboration.  

 

 Ceci amène donc une réflexion quant aux différents modèles de formation qui existent et 

qui pourraient être appliqués pour informer le personnel en éducation et en intervention précoce 

quant à la collaboration. Outre les modèles de formation traditionnels, des modalités telles que 

des communautés de pratiques et des groupes de co-développement formés de membres des deux 

organisations pourraient être pertinentes telles que soulevées dans l’étude de Weglarz-Ward et al. 
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(2020a). De plus, comme abordé par Gosselin et al. (2017), l’usage de ces modalités est 

généralement bénéfique puisqu’elles favorisent l’apprentissage des membres par la construction 

et la négociation collective de sens. Ainsi ces modalités pourraient être présentes tant lors de la 

formation initiale, par exemple, de façon conjointe aux stages en milieu de travail qu’en continu.  

 

Facteurs n’ayant pas été rapportée comme ayant eu d’influence sur la collaboration 

Pour continuer, bien que certains aspects relevés dans la recension de littérature étaient 

identifiés comme ayant eu un impact sur les situations de collaboration, certains d’entre eux n’ont 

pas semblé exercer une influence sur la présente situation. Ceux-ci seront présentés dans les 

lignes suivantes dans l’ordre suivant, 1) Disposition physique des lieux de travail et contexte de 

la prestation de services, 2) Pénurie de main-d’œuvre et 3) Orientation et recommandations 

gouvernementales. 

 

Dispositions physiques des lieux de travail et contexte de la prestation de services 

D’abord, la disposition physique des lieux et le contexte de la prestation des services 

n’ont pas été abordés dans cette étude comme un facteur ayant eu de l’influence sur la 

collaboration entre les deux organisations. Les participantes avaient à leur disposition des locaux 

assez grands pour se réunir au contraire des études de Deschatelets et Poirier (2016) et de Purcal 

et al. (2011). De plus, dans l’étude de Purcal et al. (2011), la distance à parcourir pour se rendre 

au lieu physique de rencontre posait problème pour certaines participantes, ce qui n’était pas le 

cas dans la présente étude. En effet, la vidéoconférence était utilisée pour permettre la 

participation de tous aux rencontres de planification des interventions lorsque les déplacements 

étaient un enjeu. 

 

Finalement, aucun élément n’a été relevé dans l’étude en lien avec la dispensation des 

services spécialisés à même le groupe. Cela avait pourtant été un sujet de discussion important 

dans l’étude de Weglarz-Ward et al. (2020b) où certains participants relevaient que le contexte du 
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groupe associé aux milieux de garde pouvait être dérangeant pour l’enfant recevant les services et 

pour les autres enfants du groupe. Il se peut que cela n’ait pas été relevé comme étant 

préoccupant dans cette étude puisque l’éducatrice percevait les services de la TES comme un 

aide. La situation aurait peut-être été différente si l’éducatrice avait déjà eu l’aide d’une TES 

associée au CPE.   

 

Pénurie de main-d’œuvre  

Ensuite, bien que la quantité de main-d’œuvre disponible en termes d’accompagnement 

spécialisé en CPE aurait pu avoir un effet négatif sur la collaboration, cela n’a pas été le cas pour 

cette étude. En effet, cela n’a pas eu d’impact rapporté par les participantes sur la relation ou la 

collaboration entre l’éducatrice et l’équipe des services en TSA. La psychoéducatrice et la TES se 

sont montrées compréhensives de la situation et des efforts faits par le CPE pour recruter. La 

relation déjà bien établie avec la principale collaboratrice du CPE, soit l’éducatrice, pourrait avoir 

contribué à l’acceptation de la situation par l’équipe en TSA. De plus, le manque de ressources 

humaines du côté du CPE n’affectait pas la capacité de l’éducatrice à se libérer pour les 

rencontres de planification des interventions bisannuelles, ce qui diminuait l’impact possible sur 

l’expérience générale de collaboration. À l’opposé, comme rapporté dans l’étude de Weglarz-

Ward et al. (2020), il existe tout de même des situations où le manque de personnel éducatif peut 

avoir un impact sur la collaboration par exemple, du fait que les éducatrices ne soient pas en 

mesure de se faire remplacer pour participer à des rencontres de planification des interventions.  

 

Orientation et recommandations gouvernementales 

Finalement, dans la présente étude, les participantes n’ont pas eu l’impression que les 

orientations et recommandations gouvernementales en petite enfance ont eu une influence sur 

leur expérience de collaboration. Ceci est contraire aux situations rapportées par Purcal et al. 

(2011) et Weglarz-Ward et al. (2020a) où le niveau de priorisation du gouvernement en place 

accordé à la petite enfance et à l’intervention précoce augmentait ou diminuait les fonds 
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disponibles pour la formation de partenariats entre les instances des deux organisations. Ainsi, 

dans la présente situation, les participantes étaient davantage au fait des facteurs qui pouvaient 

influencer la collaboration qui rejoignait leur quotidien tels que ceux concernant l’organisation 

des services, les équipes de travail et ceux reliés à elles-mêmes. Cela peut cependant être 

attribuable aux catégories de participantes retenues pour l’étude. Il est possible que ce type de 

facteurs puisse être évoqué aux plans de la gestion et de l’organisation des services. 

  

Retombées anticipées 

 La présente étude a permis de détailler les aspects ayant pu faciliter ou nuire à une 

situation de collaboration entourant la planification des interventions pour un enfant ayant des 

besoins particuliers vécue et rapportée par une psychoéducatrice œuvrant pour le réseau de la 

santé et des services sociaux et une éducatrice à la petite enfance travaillant en CPE. Ainsi, 

l’étude aura permis d’étudier une situation de collaboration intersectorielle en contexte de la 

petite enfance au Québec, thème qui se faisait rare dans la littérature scientifique. 

 

 Il a aussi été possible de faire le parallèle entre la situation vécue par les participantes et 

ce que dit la littérature sur les quelques expériences de collaboration similaires disponibles à 

travers le monde. Des similitudes et des différences entre ces dernières et l’expérience vécue par 

les participantes ont été remarquées, ce qui rappelle l’unicité de chaque situation de collaboration.  

 

 La présente étude permet aussi un apport au portrait des pratiques inclusives au Québec en 

petite enfance et plus précisément en ce qui concerne les pratiques partenariales.  

 

  Grâce aux éléments précédemment discutés, il est également possible d’émettre certaines 

pistes de recommandations qui pourraient contribuer à faciliter la collaboration entre les 

éducatrices à la petite enfance et les intervenants du réseau de la santé et des services sociaux au 

Québec. D’abord, afin de soutenir la compréhension des rôles et responsabilités de chacun, dans 
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un contexte de collaboration, il serait important de tenir des rencontres formelles réunissant tout 

le personnel des deux organisations impliquées afin d’échanger sur le sujet en début de 

partenariat et à l’arrivée d’un nouveau membre dans l’équipe. Bien que la définition des rôles et 

responsabilités de chacun de façon claire soit importante, il serait aussi facilitant de garder une 

certaine flexibilité quant aux rôles occupés par chacun afin de permettre à tous les membres 

d’apporter leur soutien aux autres au besoin.  

 

 Pour continuer, comme la compréhension de la réalité vécue par les membres de 

l’organisation partenaire semble soutenir la collaboration, il pourrait être indiqué pour chaque 

employé de prendre un moment afin de s’informer sur la réalité de l’autre organisation, ce qui 

pourrait permettre de mieux ajuster les attentes de chacun et les recommandations émises.  

 

 Ensuite, afin que les employés des deux organisations aient une vision commune des 

besoins de l’enfant auprès de qui ils interviennent, il pourrait être pertinent qu’ils aient des 

discussions ouvertes entre eux portant sur leur perception des besoins de l’enfant et des 

interventions prioritaires, ce qui leur permettrait de se mettre plus facilement en accord à ce sujet 

et de mieux collaborer. L’utilisation d’outils tels que des évaluations et des grilles d’observation 

communes auprès de l’enfant pourrait également fournir une base adéquate pour l’établissement 

d’une vision commune des besoins entre les membres des organisations.  

 

 Par ailleurs, quelques attitudes et habiletés professionnelles et personnelles ont été 

relevées comme pouvant faciliter la collaboration entre les organisations et seraient à privilégier 

chez les gens prenant part à cette dernière. Il a entre autres été question d’adopter de manière 

générale une attitude positive, de faire preuve d’initiative, d’être engagé et investi et de faire 

preuve de persévérance. L’ouverture d’esprit, la capacité d’analyse et d’introspection, la 

transparence, la flexibilité, le soutien et le professionnalisme ont aussi été présentés comme ayant 

une influence positive sur la collaboration.  
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 Également, il a été soulevé que la façon dont le système enfant-famille est perçu par les 

membres des deux organisations peut aussi exercer une influence sur la collaboration. Ainsi, 

lorsque les équipes font face à un système où les besoins sont plus importants, le fait de le 

percevoir comme une occasion d’unir leurs forces pour offrir davantage de soutien à l’enfant et à 

sa famille, plutôt que de le percevoir comme un frein à la collaboration, est susceptible de 

soutenir la collaboration. Cela peut s’exprimer par exemple, par le fait de se rencontrer plus 

souvent pour suivre la situation de près et discuter des objectifs à poursuivre auprès de l’enfant.  

 

Les moyens de communication utilisés afin de collaborer peuvent aussi avoir un impact 

sur la collaboration. En premier lieu, sur le plan verbal, il serait important d’avoir des occasions 

de communication informelles et régulières pour transmettre l’information rapidement entre 

partenaires, le tout, facilité par une personne qui aurait le rôle de courroie de transmission de 

l’information entre les deux équipes. Également, la création de points de chute plus formels, 

comme les rencontres de PSI où des échanges sont possibles, serait également essentielle. De 

plus, la communication par écrit sous forme de notes, rapports, recommandations, PI et PSI 

pourrait également être aidante lorsque des enjeux de temps sont présents. Elle peut permettre 

entre autres le transfert d’informations concernant l’enfant en début de partenariat, lorsqu’un 

nouveau membre se joint à l’équipe et lorsqu’il y a un besoin d’acheminer de l’information de 

façon ponctuelle par exemple, par courriel. Finalement, l’utilisation de plateformes de 

vidéoconférence est toujours indiquée afin de favoriser la participation de tous les partenaires aux 

rencontres formelles, malgré les enjeux de temps et de déplacement.  

 

Outre les pratiques mises en place par les employés eux-mêmes, la stabilité du personnel 

est un facteur à considérer pour favoriser la formation de relations de confiance entre les 

membres des deux organisations et conserver l’expertise quant à la clientèle et quant aux 

pratiques de collaboration.  
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À un autre égard, la mise en place et le maintien de pratiques de gestion où un leadership 

favorisant la collaboration entre les organisations est présent pourraient favoriser cette dernière. 

L'encouragement de l’entraide entre les organisations et la libération des membres des équipes 

d’intervention pour la participation à des rencontres de concertation sont quelques exemples de 

pratiques pouvant favoriser la collaboration. Le fait que les gestionnaires et les directeurs 

d’établissement aient une connaissance adéquate du fonctionnement des organisations partenaires 

pourrait faciliter ce processus.  

 

En terminant, concernant les formations, il pourrait être bénéfique d’inclure à la formation 

initiale et continue des éducatrices à la petite enfance et du personnel spécialisé du réseau de la 

santé et des services sociaux du contenu concernant la collaboration entre eux. De la formation 

quant à la clientèle ayant des besoins particuliers pour les éducatrices à la petite enfance et sur les 

services en milieux de garde pour le personnel du réseau de la santé et des services sociaux serait 

aussi indiquée. Le fait de varier les offres de formations traditionnelles par la mise en place de 

formules de co-développement et de communautés de pratiques abordant ces thèmes et réunissant 

des membres des deux organisations à la fois pourrait aussi être bénéfique. 

 

Limites  

 Concernant les limites de l’étude, il était initialement souhaité d’avoir un échantillon 

composé d’au moins quatre participants qui aurait formé deux duos afin de pouvoir mettre en 

perspective ou contraster plus d’une situation de collaboration. Ceci aurait permis l’émergence de 

ressemblances et de distinctions relatives aux différentes expériences de collaboration entourant 

la planification des interventions. Le tout n’a pas été possible étant donné la difficulté de 

recrutement liée aux critères de sélection, soit d’avoir un intervenant-pivot et une éducatrice 

ayant eu une expérience de collaboration conjointe relativement récente et ayant envie de 

participer à l’étude, et ce, en période post-pandémie et de pénurie de personnel dans les deux 



123 

réseaux concernés. Malgré le faible nombre de participantes rejointes, le choix de l’approche 

qualitative a permis un approfondissement d’une situation particulière de collaboration. Aussi, le 

cadre d’analyse produit pourrait être utile à une lecture de situations de collaboration similaires.  

 

 D’autre part, l’interprétation des données réalisée par la chercheuse étudiante a pu être 

influencée par le fait qu’elle soit elle-même intervenante en contexte de services spécialisés en 

TSA. De plus, il n’a pas été possible de trianguler les informations des entretiens avec d’autres 

sources d’information, telles que des vidéos ou des observations. 

 

 Finalement, les résultats à l’étude ont pu être teintés puisqu’il est possible de présumer 

que les participantes avaient un intérêt à participer étant donné leur expérience de collaboration 

positive d’où le portrait généralement positif de leur expérience. Cela soutient d’autant plus le fait 

que l’expérience de collaboration vécue ne puisse pas être généralisée à toutes les situations de 

collaboration en petite enfance au Québec.  

 

Pistes de recherches futures  

Pour des recherches futures concernant la collaboration entourant la planification des 

interventions, il serait intéressant de varier l’identité professionnelle des participants, par 

exemple, en rencontrant également les TES des services en TSA et des gestionnaires. Bien que la 

présence de la TES des services en TSA et son impact sur la collaboration aient été discutés par 

les autres participantes à l’étude, il aurait été intéressant d’entendre la perception de la TES de 

façon complémentaire. Il serait aussi pertinent de réaliser l’étude dans d’autres régions du 

Québec ou dans le cadre d’autres types de services de garde pour avoir un portrait plus étendu de 

la collaboration entourant la planification des interventions.  

 

Également, lors des entretiens, il a été question à plusieurs reprises de façon informelle de 

l’impact de la participation des parents de l’enfant sur la situation de collaboration. Pour de 
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prochaines études, il pourrait également être pertinent de recueillir la perception des parents 

quant à leur vision de la collaboration qui se déroule entre le personnel éducatif et en santé et 

services sociaux pour leur enfant. Il pourrait aussi être question de la collaboration des parents 

avec les éducatrices et les employés de la santé et des services sociaux et de l’impact que cela a 

sur l’évolution de l’enfant quant à la planification des interventions.  

 

Finalement, étant donné le manque constaté sur le plan de la formation initiale et continue 

concernant le thème de la collaboration et concernant les besoins particuliers des enfants chez les 

éducatrices, il pourrait également être intéressant de se pencher sur cette question afin d’explorer 

les modalités de formation disponibles et innovantes qui pourraient être mises en place.  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conclusion 



 

Cette étude est l’une des rares études réalisées au Québec portant sur la collaboration 

intersectorielle entre le personnel des milieux de garde et celui de la santé et des services sociaux. 

Plus précisément, à travers cette recherche, il a été possible de dresser un portrait détaillé d’une 

situation de collaboration entourant la planification des interventions pour un enfant ayant des 

besoins particuliers entre une éducatrice à la petite enfance œuvrant en CPE et une intervenante-

pivot du réseau de la santé des services sociaux. Cette recherche a permis de soulever les facteurs 

ayant facilité et nui à la collaboration.  

 

D’abord, plusieurs facteurs ayant soutenu la collaboration ont été relevés, dont ceux 

concernant la compréhension des rôles et responsabilités de chacun, la reconnaissance de l’apport 

des autres, la compréhension des réalités de chacun, la vision commune des besoins de l’enfant, 

la perception générale de la collaboration et les habiletés personnelles et professionnelles 

nécessaires à la collaboration. Le système enfant-famille, les moyens utilisés afin de collaborer, 

la stabilité du personnel, les pratiques de gestion/leadership et le niveau de connaissance de la 

clientèle par l’équipe en TSA ont aussi été abordés. La présence de nombreux facteurs ayant 

facilité la collaboration et le discours généralement positif des participantes quant à leur 

expérience nous pousse à croire qu’il s’agit d’un exemple de collaboration intersectorielle 

effectif. De plus, le fait que la collaboration ait été majoritairement positive a pu influencer 

l’inclusion du jeune enfant en milieu de garde éducatif qui s’est déroulée avec succès, malgré les 

défis qui y étaient associés. Bien qu’il s’agisse d’un exemple unique de collaboration, les facteurs 

relevés et, le plus souvent en cohérence avec les écrits scientifiques, suggèrent qu’ils pourraient 

faciliter la collaboration dans des situations similaires.  

 

Ensuite, certains facteurs ayant nui à la collaboration tels que ceux liés à la 

compréhension des rôles et responsabilités de chacun en début de collaboration, au rythme du 

système enfant-famille, au temps, à l’organisation des services par programme et aux 

programmes de formation ont également été relevés. Le fait que les participantes aient pu discuter 

de ces facteurs entre elles dans le cadre de cette recherche a pu les soutenir afin qu’elles prennent 
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conscience de l’impact de ces derniers sur leurs pratiques et susciter leur réflexion quant à ce 

qu’elles pourraient modifier lors de prochaines occasions de collaboration.  

 

D’autres facteurs tels que la disposition physique des lieux de travail et le contexte de la 

prestation de services, la pénurie de main-d’œuvre et les orientations et recommandations 

gouvernementales, bien que soulevés lors de la recension des écrits, n’ont pas eu d’impact 

rapporté sur la présente situation de collaboration. Il importe tout de même de les considérer dans 

l’analyse de toute situation de collaboration. 

 

Finalement, par le biais de la recension des écrits et par les données recueillies, malgré les 

limites qu’elle présente, cette étude offre un angle d’analyse des situations de collaboration 

intersectorielle selon plusieurs dimensions (les orientations gouvernementales, les programmes 

de formation, les organisations ainsi que les équipes de travail et le personnel). L’utilisation de 

ces facteurs pourrait être un outil intéressant afin de soutenir la pratique réflexive des employés 

de la petite enfance et de l’intervention précoce quant à leurs pratiques de collaboration. Il 

pourrait ainsi être intéressant dans une prochaine étude de placer des éducatrices à la petite 

enfance et des intervenantes-pivot dans un contexte de pratique réflexive en utilisant les facteurs 

relevés comme cadre d’analyse. 
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Appendice A - Tableau synthèse de la recension des écrits 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Tableau 1 

Tableau synthèse de la recension des écrits portant sur la collaboration entourant la planification des interventions entre les 
éducatrices à la petite enfance et le personnel en santé et services sociaux pour les jeunes enfants ayant des besoins particuliers 

Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

Anderson et 
Lindeman (2017) 

États-Unis L’importance 
et les bénéfices 
de la 
collaboration 
en contexte 
inclusif 

Mixte Enquête, 
entretiens, 
observations de 
classes 

7 enseignants généraux et 7 
enseignants spécialisés 
préscolaires 

Collaboration 
interprofession
nelle et 
intersectorielle 

Cumming et 
Wong (2012) 

Australie Description 
des 
mécanismes de 
collaboration, 
facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Qualitatif Observations, 
entretiens 

1 ergothérapeute, 1 
orthophoniste, 2 enseignants 
en petite enfance  

Collaboration 
interprofession
nelle 

Czyz (2018) Pologne Description 
des 
mécanismes de 
collaboration 

Quantitatif Enquête 44 représentants d'équipes 
(directeurs ou 
coordonnateurs) impliquées 
dans le soutien au 

Collaboration 
interprofession
nelle et 
intersectorielle 
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Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

développement de la petite 
enfance  

Deschatelets et 
Poirier (2016) 

Canada 
(Québec)  

Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Qualitatif  Entretiens 12 éducateurs en centre de la 
petite enfance (CPE)  

Collaboration 
intersectorielle 

Donegan-Ritter 
et Kohler (2017) 

États-Unis L’importance 
et les bénéfices 
de la 
collaboration 
en contexte 
inclusif 

Qualitatif Observations 1 future enseignante et 1 
élève ayant 4,11 ans et 
présentant des problèmes de 
comportement, des délais de 
communication et des 
déficiences physiques 
motrices. 

Collaboration 
interprofession
nelle 

Fukkink et Van 
Verseveld (2020) 

Pays-Bas Évaluation de 
l'efficacité d'un 
programme 
soutenant la 
collaboration 

Quantitatif Enquête 192 participants qui 
travaillent en soutien aux 
enfants ayant des besoins 
particuliers 

Collaboration 
intersectorielle 

Hong et Shaffer 
(2015) 

États-Unis L’importance 
et les bénéfices 
de la 

Qualitatif Entretiens 10 éducatrices en petite 
enfance et 4 thérapeutes 
médicaux, dont 1 

Collaboration 
intersectorielle 
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Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

collaboration 
en contexte 
inclusif 

orthophoniste, 1 
ergothérapeute et 2 
physiothérapeutes.   

Lee et al. (2015) Chine L’importance 
et les bénéfices 
de la 
collaboration 
en contexte 
inclusif 

Quantitatif Enquête 461 enseignants préscolaires  Collaboration 
interprofession
nelle 

Luinge et al. 
(2019) 

Pays-Bas L’importance 
et les bénéfices 
de la 
collaboration 
en contexte 
inclusif 

Qualitatif Entretiens 38 participants, dont 10 
parents (donneurs de soins) 
ayant un enfant monolingue 
avec un diagnostic de TSA, 7 
parents (donneurs de soins) 
ayant un enfant multilingue 
dont 1 seul d'entre eux avait 
un diagnostic de TSA et 21 
parents (donneurs de soins) 
ayant un enfant monolingue 
sans diagnostic de TSA.  

Collaboration 
intersectorielle 
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Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

Majoko (2018) Zimbabwe L’importance 
et les bénéfices 
de la 
collaboration 
en contexte 
inclusif 

Qualitatif Entretiens 12 enseignants généraux et 9 
enseignants spécialisés en 
école primaire 

Collaboration 
interprofession
nelle et 
intersectorielle 

Mander et Moore 
(2015) 

Canada Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Évaluation de 
l'efficacité d'un 
programme 
soutenant la 
collaboration 

Quantitatif Enquête 34 participants, dont 26 
éducateurs en petite enfance 
et 8 directeurs 
d'établissements 

Collaboration 
intersectorielle 

Purcal et al. 
(2011) 

Australie Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration  

Mixte Enquête, 
entretiens 

Enquête : 744 fournisseurs de 
services en intervention 
précoce. Entretiens : 222 
participants jouant des rôles 
variés au sein de différents 
secteurs du programme 

Collaboration 
intersectorielle 
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Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

financé par le gouvernement 
en intervention précoce.  

Ruble et al. 
(2010) 

États-Unis Évaluation de 
l'efficacité d'un 
programme 
soutenant la 
collaboration 

Quantitatif Observations, 
enquêtes 

35 enseignants spécialisés au 
primaire, 35 enfants ayant un 
diagnostic d'autisme et 35 
parents ou donneurs de soin 
(35 triades) 

Collaboration 
interprofession
nelle 

Ruppar et 
Gaffney (2011) 

États-Unis Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Qualitatif Observation, 
entretiens, 
analyse de 
documents 

1 équipe de PI composée de 
membres du personnel 
scolaire et de membres d'une 
coopérative d'éducation 
spécialisée fournissant leurs 
services aux milieux 
scolaires 

Collaboration 
intersectorielle 

Sinai-Gavrilov et 
al. (2019) 

Israël Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Qualitatif Entretiens 21 participants, dont 6 
psychologues, 3 thérapeutes 
d'arts créatifs, 3 
ergothérapeutes, 5 
orthophonistes, 3 analystes 
du comportement et 1 
physiothérapeute.  

Collaboration 
interprofession
nelle 
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Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

Weglarz-Ward et 
al. (2020a) 

États-Unis Description 
des 
mécanismes de 
collaboration, 
facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Mixte Enquête, 
Groupes de 
discussion 
focalisée 

Enquête : 991 participants, 
dont 620 participants 
provenant des milieux de 
garde et 371 participants 
provenant de l'intervention 
précoce. Groupes de 
discussion focalisée : 24 
participants, dont 12 
participants provenant des 
milieux de garde et 12 
participants provenant de 
l'intervention précoce. 

Collaboration 
intersectorielle 

Weglarz-Ward et 
al. (2020b) 

États-Unis Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

Qualitatif Groupes de 
discussion 
focalisée 

24 participants, dont 12 
participants provenant des 
milieux de garde et 12 
participants provenant de 
l'intervention précoce. 

Collaboration 
intersectorielle 

Ziviani et al. 
(2013) 

Australie Description 
des 
mécanismes de 
collaboration 

L’importance 
et les bénéfices 
de la 

Qualitatif Entretiens 10 membres du personnel 
d'organismes non 
gouvernementaux en petite 
enfance, dont 3 
orthophonistes, 1 
physiothérapeute, 1 
travailleuse sociale, 1 agente 

Collaboration 
interprofession
nelle et 
intersectorielle 
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Auteurs (date) Pays Thèmes Méthodologie Méthodes de 
collecte de 
données 

Participants Types de 
collaboration 

collaboration 
en contexte 
inclusif 

Facteurs qui 
facilitent ou 
qui entravent 
la 
collaboration 

d'intervention précoce, 1 
travailleuse de soutien 
familial et 1 ergothérapeute.  
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Appendice C – Certificat d’éthique de la recherche de l’Université du Québec à Trois-
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Appendice E – Formulaire d’information et de consentement destiné aux parents



 

 

FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 

 

 

 

Titre du projet de recherche :      Étude des pratiques collaboratives au cœur de la 
planification des interventions pour les jeunes enfants 
fréquentant un milieu de garde et recevant des services du 
réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) 

 

 

 

Mené par :                                      Mme Shania Bouchard, département de 
psychoéducation, maîtrise en psychoéducation, 
Université du Québec à Trois-Rivières 

 

 

 

Sous la direction de :                  Mme Annie Paquet, département de psychoéducation, Université 
du Québec à Trois-Rivières, Ph. D. et de Mme Carmen 
Dionne, département de psychoéducation, Université du 
Québec à Trois-Rivières, Ph. D. 

 

Préambule 

  

Ce formulaire vise à vous informer de la possibilité pour les intervenant(e)s travaillant auprès de 
votre enfant de participer à un projet de recherche qui vise à mieux décrire et comprendre les 
pratiques collaboratives au moment de la planification d’interventions pour les enfants âgés de 0 
à 5 ans et ayant des besoins particuliers. Cela implique de façon indirecte la participation de votre 
enfant à la recherche.  
 
Avant d’accepter ou de refuser que votre enfant participe à ce projet, veuillez prendre le temps de 
faire la lecture de ce formulaire d’information et de consentement. Il vous aidera à comprendre ce 
qu’implique l’éventuelle participation indirecte de votre enfant à la recherche de sorte que vous 
puissiez prendre une décision éclairée à ce sujet. 
 
Ce formulaire peut contenir des informations que vous ne comprenez pas. Nous vous invitons à 
poser toutes les questions que vous jugerez utiles à la chercheuse étudiante responsable de ce 
projet de recherche ou à un membre de l’équipe de recherche. Sentez-vous libre de leur 
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demander de vous expliquer toute information qui ne vous semble pas claire. Prenez tout le temps 
dont vous avez besoin pour lire et comprendre ce formulaire avant de prendre votre décision. 

 
Objectifs et résumé du projet de recherche 
 

Le but de cette présente recherche est de décrire et de comprendre les pratiques de collaboration 
des intervenant(e)s lorsqu’ils planifient les interventions ou les services pour un enfant (plan 
d’intervention [PI] ou plan de services individualisé [PSI]). Cette collaboration doit concerner des 
enfants âgés de 0 à 5 ans.  

 

Les participant(e)s recherché(e)s sont deux éducateur(-trice)s à la petite enfance œuvrant en 
centre de la petite enfance (CPE) et deux intervenant(e)s-pivots relevant du RSSS qui ont eu 
l'occasion de travailler conjointement à la planification des interventions pour un même jeune 
enfant recevant des services du réseau de la santé ou des services sociaux et fréquentant un 
CPE.  

 

Ainsi, deux duos composés d’un(e) éducateur(-trice) à la petite enfance et d’un(e) intervenant(e)-
pivot en adaptation/réadaptation du RSSS seront nécessaires à cette recherche. Les membres 
de ces duos doivent avoir participé conjointement à une rencontre de planification des 
interventions ou de services. Ce sont donc les pratiques de collaboration entourant cette rencontre 
de planification des interventions qui seront analysées par la chercheuse étudiante. Le plan 
d’intervention ou de service de l’enfant est utilisé à titre de repère dans le cadre des entretiens et 
lors de l’analyse. Les deux jeunes enfants concernés par cette recherche sont considérés comme 
étant des participants indirects puisqu’en aucun cas ils ne seront contactés par l’équipe de 
recherche et que les documents utilisés les concernant seront rendus anonymes.  

 

Nature et durée de votre participation 

 

Comme précisé, ce sont l’éducateur(-trice) à la petite enfance et l’intervenant(e)-pivot du réseau 
de la santé et des services sociaux de votre enfant qui prendront part de façon directe à l’étude. 
Ils participeront d’abord à un entretien individuel qui sera mené par la chercheuse principale, 
Shania Bouchard, étudiante à la maîtrise en psychoéducation. Les questions qui leur seront 
posées porteront sur la façon dont ils ont vécu une rencontre de planification des interventions ou 
des services dont votre enfant faisait l’objet. Il sera question de leur préparation à cette rencontre, 
de son déroulement et de la collaboration entre les deux partenaires. Ils seront invités à se 
prononcer autant sur les aspects qui facilitent ou qui nuisent à cette collaboration selon leur 
perception. Une fois les entretiens de tous les participant(e)s terminés, la chercheuse étudiante 
en fera l’analyse. Elle utilisera également en complément les plans d’intervention (PI) ou les plans 
de services (PSI) découlant des rencontres de planifications, dont celui de votre enfant. Ce 
document sera préalablement rendu anonyme (c’est-à-dire que tout ce qui permet d’identifier 
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l’enfant, dont le nom et l’adresse, sera retiré du document). De cette première étape d’analyse, 
émanera une synthèse des résultats qui fera l’objet d’entretiens de groupes avec les 
intervenant(e)s participant(e)s. Lors du groupe de discussion, les participant(e)s seront invités à 
donner leur opinion quant à l’analyse réalisée et cela leur donnera l’occasion de réfléchir à leurs 
pratiques de collaboration.  

 

Les entretiens individuels et de groupe seront enregistrés vocalement. Ces enregistrements 
seront conservés pendant 5 ans. 

 

Étant donné l’utilisation du PI ou du PSI de votre enfant en cours de processus, il est nécessaire 
d’obtenir votre consentement pour permettre la participation de l’éducateur(-trice) à la petite 
enfance et de l’intervenant(e)-pivot de votre enfant à cette étude. Le PI ou le PSI de votre enfant 
sera utilisé en soutient par les participant(e)s lors de l’entretien individuel et lors de l’étape 
d’analyse par la chercheuse étudiante. La version du PI ou du PSI de votre enfant détenue par 
les participant(e)s sera la version intégrale. Ces dernier(-ère)s auront signé un formulaire 
d’engagement à la confidentialité leur demandant de préserver le caractère confidentiel des 
données présentées dans le document. Ils/elles seront également invité(e)s à en disposer de 
manière sécuritaire une fois l’entretien individuel auquel ils/elles auront participé terminé.  

La version détenue par la chercheuse étudiante, qui servira à l’étape de l’analyse, sera quant à 
elle une version rendue anonyme. Elle lui sera directement transmise par le service des archives 
du CISSS BSL. Seuls les éléments portant sur la collaboration entre les participant(e)s seront 
analysés à l’aide de ce document. Il sera détruit par la chercheuse étudiante une fois la collecte 
de données et l’analyse terminées.    

 

Il est à noter que l’identité de votre enfant sera gardée confidentielle dans les publications qui 
découleront de cette étude.  

 

Risques et inconvénients 

 

Malgré les précautions prises, il existe tout de même un risque que votre enfant soit identifié de 
par sa participation indirecte à cette étude. Cela pourrait s’avérer le cas, par exemple, si les 
participant(e)s discutent de leur collaboration dans le cadre de l’étude et de ce fait, de votre enfant.  

 

Pour limiter ce risque, les participant(e)s auront signé un formulaire d’engagement à la 
confidentialité dans lequel il leur est demandé d’éviter d’identifier l’enfant concerné et de ne pas 
discuter des détails concernant leur participation à cette étude en dehors des activités liées à 
celle-ci.  
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Il n’y a pas d’autre risque associé à la participation indirecte de votre enfant à cette étude.  

 

Avantages ou bénéfices 

 

En permettant que le PI ou le PSI de votre enfant soit utilisé pour cette recherche, vous rendrez 
possible l’avancement des connaissances au sujet de la collaboration entourant la planification 
des interventions pour les jeunes enfants ayant des besoins particuliers. Également, cela donnera 
l’occasion aux personnes faisant partie du quotidien de votre enfant de réfléchir et de discuter de 
leurs pratiques de collaboration. 

 

Compensation ou incitatif  

 

Aucune compensation d’ordre monétaire n’est accordée pour la participation à ce projet de 
recherche. 

 

Confidentialité 

 

Les données recueillies par cette étude sont entièrement confidentielles et ne pourront en aucun 
cas mener à l’identification de votre enfant. L’anonymat de votre enfant sera assuré par 
l’anonymisation de son PI ou de son PSI (retrait de son nom du document). De plus, il sera 
conservé sur un support numérique protégé par un mot de passe connu seulement par les 
membres de l’équipe de recherche.  Ces personnes ont signé un engagement à la confidentialité.  
Le PI ou le PSI sera supprimé du support numérique 5 ans jour pour jour après le début de la 
collecte de données.  

 

Les propos tenus par les participant(e)s direct(e)s à la recherche au cours des entretiens ne seront 
en aucun cas discutés en dehors du contexte de l'étude.  

 

Il est à noter que les résultats de la recherche, qui pourront être diffusés sous la forme d’un 
mémoire, d’articles scientifiques ou de communications lors de congrès ne permettront pas 
d’identifier les participant(e)s ou votre enfant.  

 

En cas de préjudice 

En acceptant de participer à ce projet de recherche, vous ne renoncez à aucun de vos droits et 
vous ne libérez pas le chercheur responsable du projet de recherche et l’établissement de leur 
responsabilité civile et professionnelle. 
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Utilisation ultérieure des données dans le cadre d’autres projets de recherche 

 

Acceptez-vous que les données de recherche concernant votre enfant soient utilisées pour 
réaliser d’autres projets de recherche portant sur la collaboration intersectorielle ? Ces projets de 
recherche seront évalués et approuvés par le Comité d’éthique de la recherche de l’UQTR avant 
leur réalisation. Les données de recherche de votre enfant seront conservées de façon sécuritaire 
sur l’ordinateur de Mme Annie Paquet à l’Université du Québec à Trois-Rivières. Seules les 
chercheuses Dionne et Paquet y auront accès. Afin de préserver l’identité de votre enfant et la 
confidentialité des données de recherche, il ne sera identifié que par un numéro de code. Les 
données de recherche seront conservées aussi longtemps qu'elles peuvent avoir une utilité pour 
l’avancement des connaissances scientifiques jusqu’à concurrence de 5 ans. Lorsqu’elles 
n’auront plus d’utilité, les données de recherche seront détruites. Par ailleurs, notez qu’en tout 
temps, vous pouvez demander la non-utilisation des données de recherche vous concernant en 
vous adressant à la chercheuse étudiante responsable de ce projet de recherche. 

 

Je consens à ce que les données de recherche de mon enfant soient utilisées à ces conditions : 

 

 Oui  Non 

 

Il est à noter qu’en consentant à ce que votre enfant participe à cette étude, vous, ainsi que votre 
enfant, serez sollicités uniquement dans le cadre de cette dernière et que votre consentement ne 
s’étant pas à d’autres recherches pouvant être menées ultérieurement par la même chercheuse. 

 

Participation volontaire 

 

La participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes entièrement libre 
d’accepter ou de refuser que votre enfant participe à la recherche sans avoir à motiver votre 
décision ni à subir quelque préjudice que ce soit. Vous pourrez décider en tout temps avant la 
tenue des entretiens de retirer votre enfant de cette étude. Après cette étape, il ne sera cependant 
plus possible de le faire.  
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Responsable de la recherche 

 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou pour toute question concernant ce projet de 
recherche, vous pouvez communiquer avec Mme Shania Bouchard, Mme Annie Paquet ou Mme 
Carmen Dionne aux coordonnées suivantes : 

Mme Bouchard : 

Courriel : Shania.bouchard@uqtr.ca 

Téléphone : 819 376-5011, poste 4268 

 

Mme Paquet : 

Courriel : Annie.Paquet@uqtr.ca 

Téléphone : 819 376-5011, poste 4268 

 

Mme Dionne : 

Courriel : Carmen.Dionne@uqtr.ca 

Téléphone : 819 376-5011, poste 4008 

 

Surveillance des aspects éthique de la recherche 

 

Pour toute question concernant vos droits en tant que participant(e) à ce projet de recherche ou 
si vous avez des plaintes ou des commentaires à formuler, vous pouvez communiquer avec le 
commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS du Bas-Saint-Laurent par 
téléphone au 1 844 255-7568 ou par courriel au plaintes.cisssbsl@ssss.gouv.qc.ca.  

 

Le comité d’éthique de la recherche du CISSS du Bas-Saint-Laurent a donné son approbation 
éthique au projet de recherche et en assurera le suivi. 

 

Vous pouvez également contacter le bureau de la recherche du CISSS BSL par courriel 
recherche.cisssbsl@ssss.gouv.qc.ca. 

 

Cette recherche est approuvée par le comité d’éthique de la recherche avec des êtres humains 
de l’Université du Québec à Trois-Rivières et un certificat portant le numéro CERPPE-22-08-07.02 
a été émis le 13 septembre 2022. 
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Pour toute question ou plainte d’ordre éthique concernant cette recherche, vous devez 
communiquer avec la secrétaire du comité d’éthique de la recherche de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, par téléphone (819) 376-5011, poste 2129 ou par courrier électronique 
CEREH@uqtr.ca. 

 

CONSENTEMENT 

 

Engagement de la chercheuse 

 

Moi, Shania Bouchard, m'engage à procéder à cette étude conformément à toutes les normes 
éthiques qui s'appliquent aux projets comportant des participant(e)s humain(e)s.  

 

Consentement du parent  

Je, [nom du parent], confirme avoir lu et compris la lettre d’information au sujet du projet Étude 
des pratiques collaboratives au cœur de la planification des interventions pour les jeunes enfants 
fréquentant un milieu de garde et recevant des services du réseau de la santé et des services 
sociaux (RSSS).  J’ai bien saisi les conditions, les risques et les bienfaits éventuels de la 
participation de mon enfant. On a répondu à toutes mes questions à mon entière satisfaction. J’ai 
disposé de suffisamment de temps pour réfléchir à ma décision sur la participation indirecte ou 
non de mon enfant à cette recherche. Je comprends que sa participation est entièrement 
volontaire et que je peux retirer mon consentement en tout temps, sans aucun préjudice. 

 

  

 Je consens à ce que la chercheuse étudiante ait accès au PI ou au PSI en 
adaptation/réadaptation de mon enfant. 
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J’accepte donc librement que mon enfant participe à ce projet de recherche  

 

Parent 1 Parent 2 (optionnel) : 

Signature :  Signature :  

 

Nom :  

 

Nom : 

Date : Date : 

 

Chercheuse étudiante : 

Signature :  

Nom :  

 

Date : 

 

 

Résultats de la recherche 

 

Un résumé des résultats sera envoyé aux participant(e)s qui le souhaitent. Ce résumé ne sera 
cependant pas disponible avant le 1er septembre 2023. Indiquez l’adresse postale ou 
électronique à laquelle vous souhaitez que ce résumé vous parvienne : 

 

Adresse : 

 

Si cette adresse venait à changer, il vous faudra en informer la chercheuse étudiante 
responsable du projet.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appendice F – Formulaire d’information et de consentement destiné à l’intervenante-pivot



 

 

FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 

 

 

 

Titre du projet de recherche :      Étude des pratiques collaboratives au cœur de la 
planification des interventions pour les jeunes enfants 
fréquentant un milieu de garde et recevant des services du 
réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) 

 

 

 

Mené par :                                      Mme Shania Bouchard, département de 
psychoéducation, maîtrise en psychoéducation, 
Université du Québec à Trois-Rivières 

 

 

 

Sous la direction de :                  Mme Annie Paquet, département de psychoéducation, Université 
du Québec à Trois-Rivières, Ph.D. et de Mme Carmen Dionne, 
département de psychoéducation, Université du Québec à 
Trois-Rivières, Ph.D. 

                                                                       

Préambule 

 

Votre participation à cette recherche, qui vise à mieux décrire et comprendre les pratiques 
collaboratives au moment de la planification d’interventions pour les enfants âgés de 0 à 5 ans et 
ayant des besoins particuliers serait grandement appréciée. Cependant, avant d’accepter de 
participer à ce projet et de signer ce formulaire d’information et de consentement, veuillez prendre 
le temps d’en faire la lecture. Il vous aidera à comprendre ce qu’implique votre éventuelle 
participation à la recherche de sorte que vous puissiez prendre une décision éclairée à ce sujet.  
 
Ce formulaire peut contenir des informations que vous ne comprenez pas. Nous vous invitons à 
poser toutes les questions que vous jugerez utiles à la chercheuse étudiante responsable de ce 
projet de recherche ou à un membre de l’équipe de recherche. Sentez-vous libre de leur 
demander de vous expliquer toute information qui ne vous semble pas claire. Prenez tout le temps 
dont vous avez besoin pour lire et comprendre ce formulaire avant de prendre votre décision. 
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Objectifs et résumé du projet de recherche 
 

Le but de cette présente recherche est de décrire et de comprendre les pratiques collaboratives 
lors de la phase de planification d’interventions d’adaptation et de réadaptation (plan d’intervention 
[PI] ou plan de services individualisé [PSI]) pour des enfants âgés de 0 à 5 ans et ayant des 
besoins particuliers.  

Les participant(e)s recherché(e)s sont deux éducateur(-trice)s à la petite enfance œuvrant en 
centre de la petite enfance (CPE) et deux intervenant(e)s-pivots relevant du RSSS qui ont eu 
l'occasion de travailler conjointement à la planification des interventions pour un même jeune 
enfant ayant des besoins particuliers et fréquentant un CPE.  

Ainsi, deux duos composés d’un(e) éducateur(-trice) à la petite enfance et d’un(e) intervenant(e)-
pivot en adaptation/réadaptation du RSSS seront nécessaires à cette recherche. Les membres 
de ces duos doivent avoir participé conjointement à une rencontre de planification des 
interventions (PI ou PSI) pour un jeune enfant recevant des services de la part des deux 
organisations/établissements. Ce sont donc les pratiques de collaboration entourant cette 
rencontre de planification des interventions qui seront analysées par la chercheuse étudiante.  

Ainsi, deux jeunes enfants seront ciblés pour cette recherche et constitueront des participants 
indirects puisqu’ils ne seront pas sollicités comme tel et que les documents utilisés les concernant 
seront rendus anonymes.  

 

Nature et durée de votre participation 

 

Votre participation à ce projet de recherche consiste d’abord à prendre part à un entretien 
individuel qui sera mené par la chercheuse principale, Shania Bouchard, étudiante à la maîtrise 
en psychoéducation. Ce dernier sera d’une durée de 90 minutes au maximum et pourra se 
dérouler dans votre lieu de travail. Les questions qui vous seront posées porteront sur la façon 
dont vous avez vécu une rencontre de PI ou de PSI pour un jeune ayant des besoins particuliers, 
en collaboration avec un partenaire externe. Il sera question de votre préparation à cette 
rencontre, de son déroulement et de la collaboration avec le partenaire. Vous serez invité à vous 
prononcer autant sur les aspects qui facilitent ou qui nuisent à cette collaboration selon votre 
perception.  

 

Une fois les entretiens de tous les participant(e)s terminés, la chercheuse étudiante en fera 
l’analyse. Elle analysera également en complément les PI ou les PSI découlant des rencontres 
de planification. De cette première étape d’analyse, émanera une synthèse des résultats qui vous 
sera acheminée. Elle regroupera les données de l’ensemble des participant(e)s.  

 

Vous serez invité à en faire la lecture afin de vous préparer à la deuxième étape de la collecte de 
données qui consistera en un entretien de groupe. Deux groupes seront formés, chacun étant 
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composé de l’éducateur(trice) à la petite enfance et de l’intervenant(e)-pivot ayant participé à une 
même rencontre de PI ou de PSI. La discussion portera sur les grands thèmes ayant émergé de 
l'analyse des données. Lors du groupe de discussion, vous serez ainsi invité à donner votre 
opinion quant à ces thèmes. Cela vous donnera l’occasion de réfléchir à vos pratiques de 
collaboration avec votre partenaire externe selon vos perceptions, tout en étant exposé aux 
perceptions d’autres collègues du CISSS BSL et des milieux de garde. Ces entretiens de groupe 
seront d’une durée d’environ 90 minutes et auront lieu dans un endroit neutre pour chacun(e) des 
participant(e)s.  

 

Afin de faciliter le processus d’analyse, avec votre accord, l’entretien individuel et de groupe 
auquel vous participerez sera enregistré vocalement. Ces enregistrements seront conservés 
pendant 5 ans.  

 

Étant donné l’utilisation de PI ou de PSI dont des personnes mineures font l’objet au cours du 
processus de collecte de données, il sera nécessaire d’obtenir le consentement des parents 
concernés avant de débuter votre participation à cette recherche. Vous serez invité(e) à faire 
signer un formulaire de consentement écrit que nous vous demanderons de remettre aux parents 
de l’enfant ciblé et à nous le faire parvenir. Une copie du PI ou du PSI du jeune enfant sélectionné 
vous sera ensuite remise quelques jours avant votre entretien individuel afin de soutenir votre 
préparation à cette étape. Étant donné le caractère confidentiel des informations qu’il contient, 
vous devrez signer un formulaire d’engagement à la confidentialité. De plus, vous devrez disposer 
du document suite à votre participation à l’entretien individuel selon les modalités précisées par 
la chercheuse étudiante. La chercheuse étudiante aura aussi en sa possession une version du PI 
ou du PSI de l’enfant sélectionné. Cette version sera remise à la chercheuse par l’entremise du 
service des archives du CISSS BSL et sera préalablement rendue anonyme. Cette version sera 
détruite une fois la collecte de données et l’analyse terminées.  

 

Risques et inconvénients 

 

Il est possible que le fait de raconter votre expérience, ou de répondre aux questions posées 
suscite chez vous des sentiments désagréables. Notamment, vous pourriez ressentir un certain 
inconfort ou stress lors des entretiens individuels, lorsque vous prendrez connaissance de la 
synthèse des résultats suite aux entretiens individuels et lors de l’entretien de groupe. Chacune 
de ces étapes vous amènera à vous questionner sur vos actions au quotidien dans votre contexte 
de travail. De plus, lorsque vous prendrez connaissance de la synthèse des résultats, vous serez 
confronté aux opinions de collègues qu'elles soient positives ou négatives. Aussi, vous serez 
ensuite invité à en discuter avec un collègue externe, ce qui pourrait créer un inconfort.  

 

Afin de minimiser le possible inconfort ressenti lors de cette étape, la chercheuse étudiante aura 
pris soin d’utiliser le contenu de l’ensemble des entretiens individuels pour constituer la synthèse. 
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Ainsi, les éléments figurant dans la synthèse n’auront pas nécessairement été exprimés par le 
membre de votre groupe, ce qui peut diminuer la sensation de malaise ressentie. 

Malgré les précautions prises à cet égard, vous devez tout de même être informé qu’il existe un 
risque que vos propos soient identifiables étant donné le faible nombre de participant(e)s à cette 
étude.  

 

Également, sachez qu’à toute étape du processus, vous serez libre de refuser de répondre à toute 
question et, qu’au besoin, nous pourrons vous référer à des ressources appropriées. Il est tout de 
même à noter qu’étant donné le faible nombre d’intervenant(e)s sollicité(e)s pour cette étude, il 
est souhaitable que des réponses soient formulées pour l’ensemble des questions posées par la 
chercheuse lors des entretiens. Cela favorisera l’obtention d’un nombre suffisant de données pour 
le bon déroulement de l’étude.  

 

Il est à considérer qu’un investissement de temps sera nécessaire à votre participation à cette 
recherche. Nous estimons que vous devrez consacrer un total d’environ 4h30 à cette recherche, 
ce qui comprend votre participation aux entretiens et votre temps de préparation à chacun d’entre 
eux. 

 

Avantages ou bénéfices 

 

Par votre participation à cette recherche, vous contribuerez à l’avancement des connaissances 
au sujet de la collaboration entourant la planification des interventions pour les jeunes enfants 
ayant des besoins particuliers. 

 

Également, le fait de participer à cette recherche vous offre une occasion de réfléchir et de 
discuter de vos pratiques de collaboration. 

 

Compensation ou incitatif  

 

Aucune compensation d’ordre monétaire n’est accordée pour la participation à ce projet de 
recherche. 

 

Confidentialité 

Les données recueillies par cette étude sont entièrement confidentielles et ne pourront en aucun 
cas mener à votre identification. Votre anonymat sera assuré par la substitution de votre nom par 
un code numérique lors de la transcription des données provenant des entretiens. De plus, tous 
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les documents ou fichiers utilisés contenant des éléments à caractère personnels seront protégés 
par un mot de passe connu seulement par les membres de l’équipe de recherche.  Ces personnes 
ont signé un engagement à la confidentialité.  Les données seront détruites 5 ans jour pour jour 
après le début de la collecte de données. Les données seront supprimées des supports 
numériques sur lesquels ils se trouveront. 

 

Les propos que vous tiendrez au cours des entretiens ne seront en aucun cas discutés en dehors 
du contexte de l'étude. Ils ne seront pas transmis à votre employeur. 

  

Il est à noter que les résultats de la recherche, qui pourront être diffusés sous la forme d’un 
mémoire, d’articles scientifiques ou de communications lors de congrès ne permettront pas 
d’identifier les participants.  

 

Utilisation ultérieure des données dans le cadre d’autres projets de recherche 

 

Acceptez-vous que les données de recherche amassées vous concernant soient utilisées pour 
réaliser d’autres projets de recherche portant sur la collaboration intersectorielle ? Ces projets de 
recherche seront évalués et approuvés par le Comité d’éthique de la recherche de l’UQTR avant 
leur réalisation. Vos données de recherche seront conservées de façon sécuritaire sur l’ordinateur 
de Mme Annie Paquet à l’Université du Québec à Trois-Rivières. Seules les chercheuses Dionne 
et Paquet y auront accès. Afin de préserver votre identité et la confidentialité des données de 
recherche, vous ne serez identifié que par un numéro de code. Les données de recherche seront 
conservées aussi longtemps qu'elles peuvent avoir une utilité pour l’avancement des 
connaissances scientifiques jusqu’à concurrence de 5 ans. Lorsqu’elles n’auront plus d’utilité, les 
données de recherche seront détruites. Par ailleurs, notez qu’en tout temps, vous pouvez 
demander la non-utilisation des données de recherche vous concernant en vous adressant à la 
chercheuse étudiante responsable de ce projet de recherche. 

 

Je consens à ce que les données de recherche me concernant soient utilisées à ces conditions :  

 

 Oui  Non 

 

Il est à noter qu’en consentant à participer à cette étude, vous serez sollicité(e) uniquement dans 
le cadre de cette dernière et que votre consentement à y participer ne s’étant pas à d’autres 
recherches pouvant être menées ultérieurement par la même chercheuse. 
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Confidentialité dans le cadre de l’entretien de groupe  

 

Comme participant(e) à un groupe de discussion, vous connaitrez l’identité d’un(e) autre 
participant(e) que vous ainsi que les renseignements et opinions partagées lors de la discussion. 
Nous comptons sur votre collaboration pour conserver le caractère confidentiel de ces 
informations. 

 

En cas de préjudice 

En acceptant de participer à ce projet de recherche, vous ne renoncez à aucun de vos droits et 
vous ne libérez pas le chercheur responsable du projet de recherche et l’établissement de leur 
responsabilité civile et professionnelle. 

 

Participation volontaire 

La participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes entièrement libre de 
participer ou non, de refuser de répondre à certaines questions et de vous retirer en tout temps 
sans préjudice et sans avoir à fournir d’explications. Vous êtes également entièrement libre 
d’accepter ou de refuser de participer à la recherche sans avoir à motiver votre décision ni à subir 
quelque préjudice que ce soit. Dans le cas où vous décideriez de vous retirer de la recherche 
après le début de la collecte de données, les données vous concernant ne pourront être 
supprimées. Cependant, vous pourrez faire une demande auprès la chercheuse étudiante afin 
que les données vous concernant ne soient utilisées pour cette recherche.  

 

Responsable de la recherche 

 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou pour toute question concernant ce projet de 
recherche, vous pouvez communiquer avec Mme Shania Bouchard, Mme Annie Paquet ou Mme 
Carmen Dionne aux coordonnées suivantes : 

 

Mme Bouchard : 

Courriel : Shania.bouchard@uqtr.ca 

Téléphone : 819 376-5011, poste 4268 

 

Mme Paquet : 

Courriel : Annie.Paquet@uqtr.ca 

Téléphone : 819 376-5011, poste 4268 
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Mme Dionne : 

Courriel : Carmen.Dionne@uqtr.ca 

Téléphone : 819 376-5011, poste 4008 

 

Surveillance des aspects éthique de la recherche 

 

Pour toute question concernant vos droits en tant que participant(e) à ce projet de recherche ou 
si vous avez des plaintes ou des commentaires à formuler, vous pouvez communiquer avec le 
commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS du Bas-Saint-Laurent par 
téléphone au 1 844 255-7568 ou par courriel au plaintes.cisssbsl@ssss.gouv.qc.ca. 

 

Le comité d’éthique de la recherche du CISSS du Bas-Saint-Laurent a donné son approbation 
éthique au projet de recherche et en assurera le suivi. 

 

Vous pouvez également contacter le bureau de la recherche du CISSS BSL par courriel 
recherche.cisssbsl@ssss.gouv.qc.ca. 

 

 

Cette recherche est approuvée par le comité d’éthique de la recherche avec des êtres humains 
de l’Université du Québec à Trois-Rivières et un certificat portant le numéro CERPPE-22-08-07.02 
a été émis le 13 septembre 2022.  

 

Pour toute question ou plainte d’ordre éthique concernant cette recherche, vous devez 
communiquer avec la secrétaire du comité d’éthique de la recherche de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, par téléphone (819) 376-5011, poste 2129 ou par courrier électronique 
CEREH@uqtr.ca. 

 

CONSENTEMENT 

 

Engagement de la chercheuse 

 

Moi, Shania Bouchard, m'engage à procéder à cette étude conformément à toutes les normes 
éthiques qui s'appliquent aux projets comportant des participant(e)s humain(e)s.  
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Consentement du/de la participant(e) 

 

Je, [nom du/de la participant(e)], confirme avoir lu et compris la lettre d’information au sujet du 
projet Étude des pratiques collaboratives au cœur de la planification des interventions pour les 
jeunes enfants fréquentant un milieu de garde et recevant des services du réseau de la santé et 
des services sociaux (RSSS). J’ai bien saisi les conditions, les risques et les bienfaits éventuels 
de ma participation. On a répondu à toutes mes questions à mon entière satisfaction. J'ai disposé 
de suffisamment de temps pour réfléchir à ma décision sur ma participation à cette recherche. Je 
comprends que ma participation est entièrement volontaire et que je peux me retirer en tout temps, 
sans aucun préjudice. 

 

 Je consens à être enregistré. 
 Je m’engage à respecter la confidentialité des participant(e)s et des renseignements 

partagés lors du groupe de discussion. 
 

J’accepte donc librement de participer à ce projet de recherche  

 

Participant(e) : Chercheuse étudiante : 

Signature :  Signature :  

 

Nom :  

 

Nom : 

Date : Date : 

 

Résultats de la recherche 

 

Un résumé des résultats sera envoyé aux participant(e)s qui le souhaitent. Ce résumé ne sera 
cependant pas disponible avant le 1er septembre 2023. Indiquez l’adresse postale ou 
électronique à laquelle vous souhaitez que ce résumé vous parvienne : 

 

Adresse : 

 

Si cette adresse venait à changer, il vous faudra en informer la chercheuse étudiante 
responsable du projet.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appendice G - Guide d’entretien à l’intention de l’éducatrice à la petite enfance 



 

 

 

Code du participant : ………………………………………….. 

Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………… 

 

Note introductive 

Bonjour, 

D’abord, merci à vous pour votre participation à la recherche.  

L’objectif de l’entretien d’aujourd’hui est de comprendre comment se vit la collaboration entre le 
personnel des milieux de garde et celui du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) 
lorsqu’un enfant ayant des besoins particuliers est intégré en milieu de garde. Plus précisément, il 
sera question du travail que vous réalisez conjointement avec ces intervenants lorsqu’il est temps 
de planifier les interventions à mettre en place auprès de l’enfant.  

L’entretien fait suite à la rencontre de planification des interventions à laquelle vous avez 
récemment participé. Il peut s’agir d’une rencontre de plan d’intégration ou de plan 
d’intervention. Les questions qui vous seront posées aujourd’hui porteront sur la façon dont vous 
avez vécu cette rencontre, en débutant par ce qui se passe avant (la préparation de la rencontre), 
pendant et sur les suites à donner. Pour vous soutenir dans la formulation de vos réponses, une 
copie du plan d’intégration ou du plan d’intervention sera utilisée. Finalement, vous aurez 
l’occasion d’ajouter certains éléments de réponse si vous le désirez à la toute fin de l’entretien.  

Une fois l’entretien terminé, les éléments discutés seront transcrits et analysés. Le tout permettra 
une meilleure compréhension des enjeux et des besoins concernant la collaboration entourant la 
planification des interventions et permettra d’émettre des recommandations correspondant à vos 
besoins.  

L’entretien devrait durer environ 90 minutes. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses 
puisque nous cherchons à comprendre votre réalité. Durant l’entretien, si vous n’êtes pas à l’aise 
avec certaines questions, vous pouvez simplement m’en faire part et vous n’aurez pas à y 
répondre. Nous passerons tout simplement à la question suivante. Également, vous devez savoir 
que toutes vos réponses resteront anonymes, c’est-à-dire qu’en aucun cas votre nom ne sera 
associé à vos réponses. Pour s’en assurer, votre nom sera remplacé par un code numérique 
anonyme et confidentiel dans nos banques de données et un nom fictif sera utilisé lors de la 
rédaction du mémoire ou des productions (p. ex., article scientifique) associés à cette recherche. 
Avec votre accord, l’entretien sera enregistré pour faciliter le processus de transcription des 
données et l’analyse qui suivra.  

Avez-vous des questions ou des commentaires avant de commencer ?
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Intention  
 

Questions principales Questions complémentaires 
(optionnelles) 

Questions de 
clarification 

1. Expériences de collaboration préalables à la rencontre de planification des interventions  
 
Comprendre la façon dont 
l’éducatrice a vécu le processus 
de planification préalable à la 
rencontre de planification 
formelle. 
Voir à même le discours de 
l’éducatrice les facteurs qui 
peuvent teinter la collaboration 
entourant la planification des 
interventions.  

Vous avez participé récemment à 
une rencontre de planification des 
interventions pour un des enfants 
de votre milieu avec un 
intervenant du RSSS.  
1.1 Parlez-moi de la façon dont ça 

s’est passé pour vous avant la 
rencontre.  

1.2 Comment vous sentiez-vous 
avant de vous rendre à la 
rencontre de planification ? 

1.1.1 Comment avez-vous 
appris que vous alliez 
participer à cette 
rencontre ? 

1.1.2 Qu’auriez-vous aimé 
savoir avant la rencontre 
? 

1.1.3 Comment vous êtes-vous 
préparé avant la rencontre 
? 

1.1.4 Quelles étaient vos 
intentions pour cette 
rencontre ? 

 

Les questions de relance 
sur des thèmes abordés 
par le participant sont 
favorisées afin de lui 
permettre de développer 
ses idées, par exemple : 
Dites-m’en plus. 
Pouvez-vous 
m’expliquer davantage. 
 

2. Expérience de collaboration au cours de la rencontre de planification des interventions  
 
À l’aide du produit de la 
rencontre (plan d’intervention 
ou plan d’intégration), 
comprendre la façon dont 
l’éducatrice a vécu la rencontre 
de planification. 
 
Voir à même le discours de 
l’éducatrice les facteurs 
facilitants ou faisant obstacle 

Suite à la rencontre, un plan 
d’intervention a été rédigé. Il 
détaille entre autres les besoins de 
l’enfant, les objectifs poursuivis et 
les moyens pour les atteindre. À 
titre de rappel des principaux 
éléments discutés lors de la 
rencontre, vous avez envers vous 
une copie de ce plan que vous 
pouvez consulter à tout moment 

 
2.1.1 Parlez-moi de ce que vous 
avez apprécié au cours de la 
rencontre. 
2.1.2 Parlez-moi de ce qui aurait 
pu se passer autrement durant la 
rencontre.  
 
Si mention d’informations non 
divulguées lors de la rencontre :  

Les questions de relance 
sur des thèmes abordés 
par le participant sont 
favorisées afin de lui 
permettre de développer 
ses idées, par exemple : 
Dites-m’en plus. 
Pouvez-vous 
m’expliquer davantage. 
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Intention  
 

Questions principales Questions complémentaires 
(optionnelles) 

Questions de 
clarification 

au processus de collaboration 
durant la rencontre.  
 
Prendre connaissance des 
attentes/intentions de 
l’éducatrice suite à la rencontre 
de planification.   
 
 
 
 

pour vous aider dans la 
formulation de votre réponse.  
2.1 Parlez-moi des moments qui 
ont été plus marquants à vos yeux 
lors de la rencontre de 
planification.  
Ce peut-être autant des moments 
positifs que négatifs.  
Ce qui m’intéresse 
particulièrement ici, c’est votre 
expérience de travail en équipe 
avec les personnes qui étaient 
présentes.  
Vous pouvez également me 
communiquer des informations ou 
des opinions que vous auriez aimé 
divulguer durant la rencontre.  
** Les informations partagées ne 
seront pas ajoutées au plan 
d’intervention officiel et ne seront 
pas divulguées à l’intervenant-
pivot.  
 

2.1.3 Qu’est-ce qui fait que vous 
avez décidé de garder cette 
opinion ou information pour 
vous ? 
2.2.4 Maintenant que le plan 
d’interventions est rédigé et que 
les objectifs/moyens sont 
identifiés, comment voyez-vous 
votre implication pour la suite 
des choses ?  
 
 
 

Clôture de l’entretien  
Remercier et donner une 
possibilité d’ajouter des 
informations complémentaires. 

3.1 C’est ici que se termine notre 
entretien, y a-t-il des informations 

 Préciser la possibilité de 
me joindre en cas de 
questionnement. 
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Intention  
 

Questions principales Questions complémentaires 
(optionnelles) 

Questions de 
clarification 

que vous vouliez ajouter ou 
apporter des précisions ? 
3.2 Avez-vous des commentaires 
ou des questions pour terminer ? 

Vérifier la confiance vis-à-vis 
de la qualité de l’entretien, s'il 
ou elle a pu réellement dire ce 
qu'il ou elle pensait. 

3.3 Est-ce que vous trouvez que 
l'entretien reflète assez bien vos 
expériences et votre perception ? 

  

Leur rappeler les procédures 
concernant le respect de leur 
anonymat. 

3.4 Je vous remercie de votre 
collaboration à ce projet de 
recherche. Je vous rappelle que 
nous allons retranscrire l’entretien 
et que votre anonymat sera assuré 
par la substitution de votre nom 
par un code numérique.  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Appendice H - Guide d’entretien à l’intention de l’intervenante-pivot du RSSS



 

 

 

Code du participant : ………………………………………….. 

Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………… 

 

Note introductive 

Bonjour, 

D’abord, merci à vous pour votre participation à la recherche.  

L’objectif de l’entretien d’aujourd’hui est de comprendre comment se vit la collaboration entre le 
personnel des milieux de garde et celui du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) 
lorsqu’un enfant ayant des besoins particuliers est intégré en milieu de garde. Plus précisément, il 
sera question du travail que vous réalisez conjointement avec le personnel des milieux de garde 
lorsqu’il est temps de planifier les interventions à mettre en place auprès de l’enfant.  

L’entretien fait suite à la rencontre de planification des interventions à laquelle vous avez 
récemment participé. Il peut s’agir d’une rencontre de plan d’intégration ou de plan 
d’intervention. Les questions qui vous seront posées aujourd’hui porteront sur la façon dont vous 
avez vécu cette rencontre, en débutant par ce qui se passe avant (la préparation de la rencontre), 
pendant et sur les suites à donner. Pour vous soutenir dans la formulation de vos réponses, une 
copie du plan d’intégration ou du plan d’intervention sera utilisée. Finalement, vous aurez 
l’occasion d’ajouter certains éléments de réponse si vous le désirez à la toute fin de l’entretien.  

Une fois l’entretien terminé, les éléments discutés seront transcrits et analysés. Le tout permettra 
une meilleure compréhension des enjeux et des besoins concernant la collaboration entourant la 
planification des interventions et permettra d’émettre des recommandations correspondant à vos 
besoins.  

L’entretien devrait durer environ 90 minutes. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses 
puisque nous cherchons à comprendre votre réalité. Durant l’entretien, si vous n’êtes pas à l’aise 
avec certaines questions, vous pouvez simplement m’en faire part et vous n’aurez pas à y 
répondre. Nous passerons tout simplement à la question suivante. Également, vous devez savoir 
que toutes vos réponses resteront anonymes, c’est-à-dire qu’en aucun cas votre nom ne sera 
associé à vos réponses. Pour s’en assurer, votre nom sera remplacé par un code numérique 
anonyme et confidentiel dans nos banques de données et un nom fictif sera utilisé lors de la 
rédaction du mémoire ou des productions (p. ex., article scientifique) associés à cette recherche. 
Avec votre accord, l’entretien sera enregistré pour faciliter le processus de transcription des 
données et l’analyse qui suivra.  

Avez-vous des questions ou des commentaires avant de commencer ? 
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Intention  
 

Questions principales Questions complémentaires 
(optionnelles) 

Questions de 
clarification 

2. Expériences de collaboration préalables à la rencontre de planification des interventions  
 
Comprendre la façon dont 
l’intervenant(e) a vécu le 
processus de planification 
préalable à la rencontre de 
planification formelle. 
Voir à même le discours de 
l’intervenant(e) les facteurs qui 
peuvent teinter la collaboration 
entourant la planification des 
interventions.  

Vous avez participé récemment à 
une rencontre de planification des 
interventions pour un enfant 
auprès duquel vous jouez le rôle 
d’intervenant(e)-pivot. Lors de 
cette rencontre, l’éducatrice en 
milieu de garde de l’enfant était 
également présente.  
1.1.Parlez-moi de la façon dont ça 

s’est passé pour vous avant la 
rencontre.  

1.2 Comment vous sentiez-vous 
avant de vous rendre à la 
rencontre de planification ? 

1.1.1. Quelles démarches avez-
vous réalisées 
préalablement à la 
rencontre ? 

1.1.2. Comment vous êtes-vous 
préparé avant la rencontre 
? 

1.1.3. Quelles étaient vos 
intentions pour cette 
rencontre ? 

 
 

Les questions de relance 
sur des thèmes abordés 
par le participant sont 
favorisées afin de lui 
permettre de développer 
ses idées, par exemple : 
Dites-m’en plus. 
Pouvez-vous 
m’expliquer davantage. 
 

2. Expérience de collaboration au cours de la rencontre de planification des interventions  
 
À l’aide du produit de la 
rencontre (plan d’intervention 
ou plan d’intégration), 
comprendre la façon dont 
l’intervenant (e) a vécu la 
rencontre de planification. 
 
Voir à même le discours de 
l’intervenant(e) les facteurs 
facilitants ou faisant obstacle 

Suite à la rencontre, vous avez 
procédé à la rédaction du plan 
d’intervention. Pour la prochaine 
portion de l’entretien, vous aurez 
accès à ce plan, pour vous soutenir 
dans la formulation de vos 
réponses.  
2.1 Parlez-moi des moments qui 
ont été plus marquants à vos yeux 
lors de la rencontre de 
planification.  

 
2.1.1 Parlez-moi de ce que vous 
avez apprécié au cours de la 
rencontre. 
2.1.2 Parlez-moi de ce qui aurait 
pu se passer autrement durant la 
rencontre.  
 
Si mention d’informations non 
divulguées lors de la rencontre :  

Les questions de relance 
sur des thèmes abordés 
par le participant sont 
favorisées afin de lui 
permettre de développer 
ses idées, par exemple : 
Dites-m’en plus. 
Pouvez-vous 
m’expliquer davantage. 
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Intention  
 

Questions principales Questions complémentaires 
(optionnelles) 

Questions de 
clarification 

au processus de collaboration 
durant la rencontre.  
 
Prendre connaissance des 
attentes/intentions de 
l’intervenant(e) suite à la 
rencontre de planification.   
 
 
 
 

Ce peut-être autant des moments 
positifs que négatifs.  
Ce qui m’intéresse 
particulièrement ici, c’est votre 
expérience de travail en équipe 
avec les personnes qui étaient 
présentes.  
Vous pouvez également me 
communiquer des informations ou 
des opinions que vous auriez aimé 
divulguer durant la rencontre.  
** Les informations partagées ne 
seront pas ajoutées au plan 
d’intervention officiel et ne seront 
pas divulguées.  
 

2.1.3 Qu’est-ce qui fait que vous 
avez décidé de garder cette 
opinion ou information pour 
vous ? 
2.2.4 Maintenant que le plan 
d’interventions est rédigé et que 
les objectifs/moyens sont 
identifiés, comment voyez-vous 
votre rôle pour la suite des 
choses ?  
 
 
 

Clôture de l’entretien  
Remercier et donner une 
possibilité d’ajouter des 
informations complémentaires. 

3.1 C’est ici que se termine notre 
entretien, y a-t-il des informations 
que vous vouliez ajouter ou 
apporter des précisions ? 
3.2 Avez-vous des commentaires 
ou des questions pour terminer ? 

 Préciser la possibilité de 
me joindre en cas de 
questionnement. 

Vérifier la confiance vis-à-vis 
de la qualité de l’entretien, s'il 
ou elle a pu réellement dire ce 
qu'il ou elle pensait. 

3.3 Est-ce que vous trouvez que 
l'entretien reflète assez bien vos 
expériences et votre perception ? 
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Intention  
 

Questions principales Questions complémentaires 
(optionnelles) 

Questions de 
clarification 

Leur rappeler les procédures 
concernant le respect de leur 
anonymat. 

3.4 Je vous remercie de votre 
collaboration à ce projet de 
recherche. Je vous rappelle que 
nous allons retranscrire l’entretien 
et que votre anonymat sera assuré 
par la substitution de votre nom 
par un code numérique.  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appendice I - Guide de préparation pour la rencontre de validation par retour aux 

participants
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